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ASSEMBLÉE SIATION'AXr'ï . 

l'Assemblée a voté aujourd'hui une loi fort important 

. ,
 loi

 de la réforme postale. Il n'y a pas eu, à propre-

t Darler de discussion. C'est déjà une vieille ques-

• nue celle de l'uniformisation de la taxe des lettres, 
U

°p Question longuement étudiée, mûrie, approfondie par 

i" hommes les plus compétens : on ne marche pas là sur 

m terrain inconnu ; ce n'est pas une expérience qu'il s'a-

rit de tenter sans données suffisantes, au risque de la 

laver cher et de n'y trouver que des mécomptes. Tous les 

élémens d'une bonne solution nous sont acquis ; tous les 

bleuis ont été faits et vérifiés par l'application; les statis-

tiques sont complètes. Ce n'est pas nous qui jouerons en 

cette circonstance notre rôle habituel de peuple initiateur; 

nous ne venons qu'à la suite de la majeure partie du 

monde civilisé ; nous avons surtout pour nous guider 

l'exemple de l'Angleterre. 

Il est de principe, en économie politique, que la ré-

duction de l'impôt frappé sur un objet quelconque tend 

nécessairement, en diminuant le prix de cet objet, à en 

accroître la consommation, et l'histoire financière des na-

tions européennes est remplie de faits qui en adminis-

trent la preuve. C'est sur ce principe invariable et fécond 

que repose le système de l'abaissement et par suite de 

Uniformisation du tarif des lettres. C'est en partant de 

cet axiome incontesté que la Grande-Bretagne en est arri-

vée à effectuer sa réforme postale et à réduire brusque-

ment la taxe moyenne des huit neuvièmes, c'est-à-dire 

a l'abaisser de 80 centimes à 10. Or, que s'est-il passé ? 

D'abord le produit brut est tombé de soixante millions 

à 39 pour la première année ; le revenu net a subi 

une dépréciation plus forte encore. Cela était inévi-

table , et l'on s'y attendait ; on ne s'est étonné que 

d'une chose, c'est que la perte n'eût pas été plus 

grande. Mais bientôt s'est fait sentir le mouvement 

d'ascension que l'on avait prévu ; les facilités nouvelles 

données au transport des correspondances en ont peu à 

peu augmenté la circulation; les masses, stimulées par la 

modicité du prix, ont accueilli avec empressement ce 

mojen qui leur était offert d'augmenter leurs relations et 

détendre le cercle de leurs transactions sociales. Si bien 

qn aujourd'hui le nombre des lettres, qui n'était, avant la 

reforme, que de 75 millions, s'élève au chiffre de 340 mil-

lions, et promet de s'élever indéfiniment par une progrès 

won constante. Le produit brut se rapproche déjà de son 

ancien niveau ; le revenu net monte à 24,500,000 fr., et 

dépasse le nôtre ; et si l'on est encore loin d'atteindre le 

revenu net d'autrefois, c'est que la réduction a été énor-

me, plus forte de beaucoup que nous ne voulons la faire, 

'lue le mouvement a été entravé par des circonstances 

exceptionnelles, dans le détail desquelles il serait super-
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 de frais, et au pauvre artisan ou cultivateur 

reau à bureau, serait taxée à 20 centimes. Cette dispo-

sition a été étendue à la Corse et à l'Algérie. Les let-

tres dont le poids excédera 10 grammes et ne dépas-

sera cependant 15 grammes, payeront une taxe dou-

ble ; au-dessus de 15 grammes et jusqu'à 100 grammes, 

elles seront taxées à 1 fr.; au delà, elles ne seront pas 

reçues dans le service des postes. Les lettres recomman-

dées et les lettres chargées seront soumises au double 

port; l'affranchissement en sera obligatoire. L'administra-

tion postale est, en outre, autorisée à faire vendre, aux 

prix de 20 c, de 40 c. et de 1 fr., des timbres ou cachets 

dont l'apposition sur une lettre suffira pour en opérer l'af-
franchissement. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée a adopté, 

après une courte discussion, un projet de décret qui a 

pour but d'élever de 14 à 18 fr. par quintal la prime ac-

cordée par la loi du 29 juin 1841 à l'exportation des pro-

duits de la pêche de la morue. Sur la demand du comité 

de l'administration départementale et communale, elle a 

aussi voté d'urgence un projet de décret tendant à autori-

ser la ville de Paris à renouveler, moyennant l'élévation 

de l'intérêt à 5 pour 100, plus 1 pour 100 de prime, l'em-

prunt de 25 millions qu'elle avait contracté en 1847 et 

qui n'avait pas été réalisé par suite de la Révolution de 
février. 

Ajoutons, en terminant, que M. Flandin a déposé son 

rapport sur le projet de décret relatif à l'établissement du 
crédit foncier. 

IV. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. 

OBSERVATIONS DE LA COUR DE CASSATION. 

Justice criminelle. — Instruction. — Jury d'accusation. 
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(Voir ta Gazette des Tribunaux des 20, 23 et 24 août.) 

Avant de nous engager dans l'examen des grandes ques-
tions que soulève le titre delà justice criminelle, disons un 
mot sur les pouvoirs plus étendus qu'il confère au juge d'ins-
truction. 

Aux termes de l'art. 217 du Code d'instruction criminelle, 
pendant le délai qui s'écoule entre la réception des pièces de 
la procédure par le procureur-général et le rapport de ce ma-
gistral, la partie civile et le prévenu peuvent fournir des mé-
moires. 

L'art. 34 du projet de loi accorderait au juge d'instruction, 
lorsque les circonstances de l'affaire le permettront, même 
avant l'instruction terminée, le droit de désigner un défen-
seur à l'inculpé et de lui donner communication des piè-
ces. 

Cette disposition renverserait toute l'économie de cette 
première phase de notre instruction criminelle. Le secret de 
la procédure en est l'âme et le principe. Nous jugeons cette 
innovation inadmissible. 

Il en est autrement de l'art. 33. Cet article aurait pour objet 
de donner au juge d'instruction, durant le cours de l'instruc-
tion, avec le consentement ou sur les réquisitions formelles 
du ministère public, le droit d'autoriser la mise en liberté 
provisoire d'un inculpé de délit ou de crime, avec ou sans 
caution. La Cour de cassation a déjà donné son approbation à 
cette disposition (1). — Toutefois elles nous semblent l'une et 
l'autre hors de leur place. Elles appartiennent plus spéciale-
ment à un projeWie loi sur l'instruction criminelle. 

Passons maintenant à ces graves sujets : la mise en accusa-
tion, la compétence des Tribunaux de police, la juridiction 
correctionnelle, l'organisation du jury. 

C'est un grand parti à prendre que de supprimer la cham-
bre des mises en accusation pour rétablir le jury. — C'est 
protester doublement contre l'expérience : contre une expé-
rience qui a manqué, contre une expérience qui a réussi. 

Examinons quels sont les élémens d'un prooès criminel. 
Un crime a été commis; un officier de police judiciaire con-

state le fait. — Le devoir du magistrat est d'en rechercher 
l'auteur et de le poursuivre. — La rumeur publique, quel-
ques témoignages, certaines circonstances de fait désignent 
un individu. — il est inculpé du crime. — Les juges instrui-
sent. — L'action terminée, quelle sera la marche à suivre? 

Selon la loi de 1790, et suivant le Code des délits et des 
peines du 3 brumaire an IV, un jury d'accusation était réuni. 
Le directeur du jury exposait l'objet de l'accusation. Une 
instruction insérée dans la loi et affichée en gros caractères 
dans la salle de l'audience, avertissait lesjurés que leur mis-
sion n'était pas de rechercher si le prévenu était coupable, 
mais s'il y avait de fortes présomptions, un commencement 
de preuves déterminantes à l'appui de l'accusation. Le com-
missaire du Gouvernement lisait l'acte d'accusation. Après-
cette lecture, les témoins entendus, ainsi que la partie plai-
gnante ou dénonciatrice si elle était présente. Ensuite les piè-
ces de 1* procédure, autres que les dépositions des témoins et 
les interrogatoires du prévenu, étaient remises aux jures, qui 
statuaient sans désemparer. 

Selon le Code d'instruction criminelle, l'instruction est ap-
portée à la chambre du conseil du T( ibunal de première ins-
tance. Si elle ne révèle pas des indices suffisans à la charge 
de l'incu'pé, la chambre du conseil déclare qu'il n'y a pas lieu 
à suivre. Alors l'inculpé est libéré de toute poursuite; si au 
contraire il résulte de l'instruction des indices graves contre 
l'inculpé, la chambre du conseil le met en prévention. D'in-
culpé qu'il était, il devient prévenu. Ce n'est là qu'une pre-

mière épreuve. La prévention ne suffit pas pour qu'un incul-
pé soit soumis aux solennelles et redoutables conséquences de 
l'accusation. L'intérêt public et l'intérêt privé réclament à la 
fois un second examen : la partie publique peut se pourvoir 
contre le jugement de non-lieu ; ce jugement doit d'ailleurs 

être rendu à l'unanimité. La chambre des mises en accusa-
tion du Tribunal d'appel forme le second degré de juridiction; 
elle statue sur le rapport du procureur-général. Elle peut 

ordonner, t-i il y échet, des informations nouvelles ; elle peut 
également prescrire l'apport des pièces servant à conviction. 
La partie civile et le prévenu produisent des mémoires s'ils 
le jugent à propos. Lorsque l'instruction ne laisse apercevoir 
aucune trace du délit, ou qu'elle ne constate pas des indices 
suffisans de culpabilité, la chambre d'accusation ordonne la 
mise en liberté du prévenu. Dans le cas où elle aperçoit des 
indices sulfisaus, elle décerne une ordonnance de prise de 
corps. Si elle estime que le fait, occasion de la poursuite, no 
constitue qu'une simple contravention, elle renvoie l'inculpé 
devant un Tribunal de simple police; si elle le reconnaît pour 
un délit devant le Tribunal de police correctionnelle. Au cas 

où des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation 
résultent de l'instruction, la chambre transforme le prévenu 
en accusé et le renvoie devant la Cour d'assises. 

Voilà les deux systèmes en présence. 
Voyons comment on a passé de l'un à l'autre. 
Le premier avait été adopté au début de la révolution com-

me une conséquence nécessaire du jugement par juré dans les 
matières criminelles. En rempruntant à l'Angleterre, on ne 
lui avait poitemprunté la composition de son grand jury. On 
ne pouvait pas la lui emprunter. Cette composition étrangère 

à nos habitudes, opposée au mouvement des idées qui renou-
velait tout en France, n'était pas compatible avec les institu-
tions qui devaient les exprimer. Mais on ne se rendit pas 
compte de la différence qu'allait apporter dans la distribution 
di la justice, la composition si diverse du jury anglais et du 
jury français. L'événement se chargea de l'enseigner. 

Dès l'an IV, c'est-à-dire l'année même de la promulgation 
de ce Code des délits et des peines qui venait de donner une 
nouvelle vie à l'institution du jury d'accusation, le Directoire 
exécutif de la République transmettait au Conseil des Cinq-
Cents un rapport du ministre de la justice qui signalait la 
fausse et dangereuse direction suivie par les jurés d'accusa-
tion. Le ministre reprochait à ces jurés de rechercher 1° si 
le fait dénoncé est un délit et de se constituer ainsi juges de 
la criminalité de l'acte ; 2° de s'ériger en censeurs du direc-
teur du jury auquel appartenait seul le droit de qualifier les 
délits; 3° d'ordonner mcompétemment, la mise en liberté des 

prévenus, sous le prétexte qu'ils avaient été arrêtés par er-
reur, et de confondre sciemment ainsi l'erreur de droit dont 
ils ne devaient pas connaître avoc l'erreur de fait ; 4" et enfin 
de s'arroger 1 e droit de prononcer non seulement sur l'exis-
tence ou la vraisemblance du délit spécifié dans l'acte d'accu-
sation, mais sur la culpabilité de son auteur. 

Le message du Directoire que ce rapport accompagnait, de-
vint l'occasion de longues et savantes discussions sur la com-
position des jurys, la question intentionnel e et les jurys d'ac-
cusation. 

La manière abusive dont les jurys d'accusation s'acquit-
taient de leur mission, faillit compromettre l'institution tout 
entière. On peut en juger par un discours très remarquable, 
prononcé par J.-P. Chazal, le 18 vendémiaire an V, à la tri-
bune du Conseil des Cinq-Cents. Le dévouement de Chazal à 
la révolution et ses principes républicains ne peuvent être ré-
voqués en doute. « En Angleterre, disait-il, les grands ]urys 
sont choisis parmi les grands propriétaires. C'est un homma-
ge rendu au principe. Dans mon opinion, un juré est un ex-
pert criminel. Un expert doit se connaître à la chose. L'ex-
pert criminel doit s'y connaître plus encore que l'expert civil, 
il rend toujours un arrêt. L'expert civil, au contraire, ne don-
ne jamais qu'un avis soumis aux juges qui peuvent s'en écar-
ter. Je trouve aussi absurde d'appeler à l'expertise des affai-
res criminelles, un homme étranger aux affaires, qu'il serait 
absurde d'appeler, à la construction d'un édifice, un musi-
cien ou un danseur. Les Anglais présument l'instruction où 
ils rencontrent la fortune. L'instruction s'achète, la fortune a 
sans doute les moyens de l'acquérir. Il valait mieux choisir 
dans les légistes et les lettrés. Parmi nous on ne choisit pas, 
on prend les jurés partout : le premier venu est bon. Le moins 
expert peut être expert criminel. Je conçois qu'il en ait été 
ainsi chez les Francs, nos ancêtres. Ils n'avaient pas de lois 
écrites. Ils étaient pairs d'ignorance comme de droit. Mais, 
le conçoit-on chez les Français du dix-huitième siècle? Dans 
une nation éclairée, un ignorant n'est qu'un grand enfant. 

» Vous réformerez la composition de nos jurys, et, plus 
sages que les Anglais, vous demanderez pour y entrer, au 
lieu d'un marc d'argent, un marc de lumières.La constitution 
et la déclaration des droits vous y autorisent. Elles ont con-
sacré la distinction des talens avec celle des vertus. Déplacez 
seulement le choix, et remettez-le libre au peuple. Le peuple 
a déjà celui des jurés de la haute Cour: il n'en a pas abusé 
contre vous, il n'en abusera pas contre lui -même. » 

Plusieurs lois furent rendues pour remédier sux inconvé-
niens signalés. 

Celle du 7 pluviôse, an IX, en maintenant le jury d'accu-
sation, changea complètement la manière de procéder: elle 
abolit l'instruction orale; le jury fut réduit à statuer sur la 
procédure écrite ; le directeur du jury devait lui donner lec-
ture de l'acte d'accusation et de toutes les pièces qui y étaieut 
relatives ; la partie plaignante ou dénonciatrice n'était point 
appelée; les témoins n'étaient ni appelés ni entendus ; lesdé-
positions des témoins et les interrogatoires du prévenu étaient 
seuls remis au jury. Ce jury, composé de huit citoyens, exer-
çait la délicate fonction de régler la procédure, c'est-à-dire de 
statuer sur la qualification de l'infraction, sur l'ordre des 
compétences : il décidait si le prévenu devait ou non échan-
ger cette qualification contre celle d'accusé, si la porte do la 
maison de justice allait se fermer sur lui ou s'il devait jouir 
de sa liberté. 

Pour conserver le jury d'accusation, le législateur de l'an 
IX dénatura et corrompit l'institution. 

L'excellence de l'institution du jury consiste en grande 
partie dans la nature de l'instruction. 

Avec le jury, l'instruction est purement orale; il ne s'agit 
pas, devant lui, de U forme plus ou moins régulière d'une 
déposition, de sa légalité, de son authenticité ; la parole, l'ac-
cent, la contenance du témoin, la lucidité ou l'obscurité de sa 
narration, les contradictions qui s'y mêlent, les révélations 
involontaires qui s'y font jour et qui trahissent, contre la vo-
lonté de celui qui parle, la résolution prise de se taire ou de 
dissimuler, sont, pour la conscience des jurés, les véritables 
élémens de conviction. 

11 en est autrement pour les juges dans l'instruction par 
écrit. Cette instruction a des règles, des formules, des solen-
nités; elle ne vaut que par l'observance exacte de ces choses, 
qui sont les garanties de l'accusé et du public ; les juges y 
sont soumis. La loi détermine elle-même les caractères de 
l'évidence légale. On peut dire de l'instruction par écrit, ce 
que dit ingénieusement de la justice en général notre vieux 
criminaliste Ayrault : « Il en est comme d'une monnoye publi-
que, tant que fimage et la forme du prince y est, elle s'ap-

circulant à l'intérieur, de bu-

(1) C'est ù l'époque où la Cour de cassation fut consultée 
surquelqueschangcmcns à introduire dans le Code d instruc-

tion criminelle, projetés à l'occasion d'une proposition faite a 
la Chambre des députas par l'honorable M. Roger (du Loi-

ret). 

pelle une monnoye, dont l'autorité et le crédit vaut plus que 
l'or : ostez l'image, ce n'est désormais qu'une masse, et rien 
déplus. Ainsi est de la justice, qui en ostera l'ordre et la 
formalité. » L'instruction orale abandonne les jurés aux ins-
pirations de leur conscience, elle leur demande de n'interro-
ger, de n'écouter que leur conviction intime et morale- L'ins-
truction écrite "ne permet pas aux juges de s'écarter de la voie 
légale. 

On ne comprend pas des jurés statuant sur une instruction 
par écrit. Que voulez-vous que dise à leur conscience cette 
monotone et froide lecture de propos interrompus, de récits 
décolorés, d'interrogatoires sans vie? Vous leur déléguez une 
fonction à laquelle ils ne sont point propres. C'est confondre 
une fois de plus le jury d'accusation français avec les grands 
jurés anglais, tous membres de la commission de paix du 
comté, les jurés avec des magistrats faisant fonctions de jurés, 
c'est-à-dire se déterminant par les inspirations de leur cons-
cience ou leurs impressions intimes, prononçant d'après le 
droit naturel ou l'équité (ax wquo et bono), et affranchis d'une 
obéissance servile aux préceptes du droit positif. 

L'expédient adopté par la loi du 7 pluvioic an IX ne pou-
vait point remédier au mal. 

Lu constituant, le conventionnel Treilhard, un des princi-
paux promoteurs de l'institution du jury, disait à la tribune 
du Corps-Législatif, le 7 novembre 1808 : « Nous ne pouvons 
le dissimuler, le jury d'accusation tel qu'il existe n'a pas ré 
pondu aux espérances qu'on avait conçues de cet établisse-
ment; trop souvent une poursuite qu'on n'aurait pas Jù in-
terrompre fut étouffée par une déclaration indulgente et peu 

réfléchie. Le remède qu'on a cherché à opposer au mal n'est 

pas lui-même sans inconvénient; des plaintes à cet égard se 

sont fait entendre plusieurs fois ; il a donc paru indispensable 
d'organiser autrement cette partie. Les mêmes hommes qui, 
témoins d'une instruction complète, donnent un bon résultat 

de leur profonde conviction, ne sont pas toujours aussi pro-
pres à décider sur un premier aperçu (nécessairement incom-
plet, puisqu'on n'a sous les yeux ni, les accusés ni les témoins), 

s'il y a lieu ou non à mettre en accusation. » 
C'est dans ces circonstances que le législateur constitua en 

cette partie l'ordre actuel des juridictions. On nous propose 
de revenir purement et simplement au jury d'accusation tel 
que l'avait transfiguré la loi de l'an IX. 

C'est retomber dans la contradiction, dans le contresens que 
nous venons de signaler. On établit un jury pour connaître 

d'une procédure écrite. On donne à des jurés un instrnment 
qu'ils ne sont pas aptes à manier. On leur refuse celui qui 
leur est propre. Au lieu de tout concilier, par cet amalgame 
on associe deux choses inconciliables et qui ne peuvent se con-
venir. 

La tendance naturelle des jurés d'accusation est de s'ériger 
en jurés de jugement. Ils confisquent la compétence de la Cour 
d'assises au profit de la leur. Us ne veulent pas comprendre 
que dire oui sur l'accusation, ce n'est pas condamner, tandis 

que dire non, c'est absoudre. Cette idée est trop compliquée 
pour la plupart d'entre eux. 

« Le jury de jugement, ajoutait Treilhard (nous aimons à 
le laisser parler, car nous ne saurions mieux dire), manifeste 
ce qu'il sent fortement, d'après une entière connaissance du 
fait. Le jury d'accusation, au contraire, doit raisonner sur ce 
qu'il connaît, pour former une présomption sur ce qui est 

encore inconnu : ce calcul étonne des hommes qui n'y sont pas 
exercés ; dans cet embarras, la balance entre l'accusateur et 
l'accusé n'est pas toujours tenue d'une main bien sûre. Il faut 
donc, en plaçant ailleurs le droit de déclarer s'il y a ou non 
lieu à accusation, mettre également à couvert l'intérêt social 
et l'intérêt individuel de l'accusé. » 

Les jurés d'accusation ne manqueraient pas seulement de 
lumières, ils manqueraient d'indépendance et d'impartialité. 
Connus d'avance, souvent domiciliés dans le voisinage du lieu 
du délit, entourés des parens, des amis, des ennemis, des en-
vieux du prévenu, ils sont exposés à tous les pièges de la sé-
duction, de l'intérêt ou de la crainte. L'imporlunité, les con-
sidérations personnelles, l'intérêt de la conservation de leurs 
propriétés plus ou moins menacées-par certains crimes, une 
fausse pitié, quelquefois l'opinion exagérée d'un danger auquel 
il importe de parer par la rigueur des poursuites, les circon-

viennent, troublent leur intelligence, et corrompent leur dé-
claration. 

Il ne faut pas se dissimuler les difficultés de la tâche impo-
sée aux jurés d'accusation. Indépendamment des circonstances 
de fait dont il faut qu'il apprécient les apparences, car les in-
dices ne sont que des apparences , de simples indications, 
comme le démontre la formation même du mot ; on leur de-
mande de résoudre des problêmes de philosophie très-compli-
qués. Il faut qu'ils discernent la limite qui sépare la pré-
somption de la preuve; les caractères propres aux différens 
ordres de présomption; les conditions dont la réunion donne à 
ces présomptions la consistance nécessaire pour qu'elles de-
viennent de justes élémens de décision ; enfin, ils doivent me-
surer la distance qui sépare les présomptions établies par la 
loi, les présomptions légales, des présomptions abandonnées à 
la raison et à la conscience de l'homme. Peut-on investir d'u-
ne telle mission les premiers venus ? 

On voit que Chazal était fondé à s'étonner que parmi nous 
ils fussent trouvés capables de remplir à i'improviste les 
fonctions de jurés d'accusation. 

Les Anglais, en adoptant le jury d'accusation, l'ont autre-
ment composé. Ce n'est pas à un nombre compétent de jurés 
sensés et probes choisis dans la classe moyenne, comme ceux 
qui forment le jury de jugement, qu'ils ont remis le pouvoir 
de statuer sur les mises en secusation : c'est à un grand jury, 
convoqué par le sheriff, à chaque session de la paix, au nom-
bre de vingt-quatre hommes bons et légitimes du comté, pris 
dans chaque centurie, et choisis parmi les gentlemen les plus 
considérables et les plus considérés de la contrée. Ils doivent 
être au moins douze, et jamais plus de vingt-trois, afin que la 
majorité soit toujours de douze au moins. 

Le grand jury est composé des principaux propriétaires du 
comté, et entre autres de presque toutes les personnes qui font 
partie de la commission de la paix. Il n'y a pas de lois qui 
déterminent les conditions requises pour faire partie du grand 
jury ; mais il est d'usage de ne jamais appeler que les citoyens 
les plus distingués par la fortune et la considération dont ils 
jouissent dans la province, et, en Angleterre, les mœurs sont 
plus puissantes que les lois. Chacun se fait honneur d'être du 
grand jury, et quoiqu'il n'y ait que vingt-trois personnes dont 
la présence soit légalement nécessaire pour constituer un 
grand jury, le sheriff, par courtoisie pour les personnages 
considérables de la contrée, en comprend quelquefois jusqu'à 
cent sur sa liste. 

Le juge expose au grand jury son enquête, article par arti-
cle; il se retire ensuite pour recevoir les accusations. Le jury 
ne doit entendre qtra les témoignages produits au soutien de 
l'accusation, car un verdict d'accusation est une simple affir-
mation que l'enquête est suffisante pour nécessiter un juge-
ment et obliger l'accusé à comparaître devant le jury de ju-
gement. Ce jury est convoqué en même temps que le grand 

jury; ils siègent le même jour, à côté l'un de l'autre, le grand 
juge présent; il y a économie de temps et d'argent. 

En Angleterre, le jury d'accusation n'est point une institu-
tion populaire ou démocratique; il est au contraire dans 

son origine, comme dans la pratique, tout aristocratique. Du 
temps de Bracton (2), à chaque assise ou tournée des juges 
dans les différens comtés, chaque canton fournissait douze 
chevaliers, lesquels avaient le droit de présenter (c'est de là 
qu'est venu le mot presenlment pour accusation) aux juges les 
noms do ceux de leur arrondissement qui étaient soupçonnés 
d'un crime ou d'un délit. Les juges n'éiaient pas ; tenus desui-

vre l'indication donnée par les chevaliers; ils examinaient la 
valeur des indices qui avaient déterminé l'opinion des jurés 
et prononçaient d'après leur propre conviction. Peu à peu 
cette autorité des juges diminua, et dès le temps du Fletta H 
paraît que les chevaliers de la centène décidaient seuls s'il y 
avait lieu ou non à poursuivre. Les Anglais sont très jaloux 
de leurs libertés et savent les maintenir ; ils entendent autre-
ment l'égalité que nous. Nous ne pouvons emprunter leurs 
lois, car nous ne voulons pas abjurer nos mœurs, et les lois 
sont impuissantes quand elles ne sont pas en harmonie avec 
les mœurs. Us sont les Anglais et nous sommes et nous de-
vons demeurer Français. 

Il est dans la nature de l'institution que l'homme dans le 
juré efface le magistrat : ce qui se passe dans les jugemens 
en est la preuve. Il faut plus de capacité, d'intelligence et 
d'instruction pour être juré d'accusation que pour être juré 
de jugement. Il y a toujours dans lu déclaration sur l'accusa-
tion une complication du droit et du fait, elle emporte tou-
jours une qualification légale. 

Nous ne pensons pas que le rétablissement du jury d'accu-
sation soit utilo. 

Si ce rétablissement devait avoir lieu, nous réclamerion» 
contre le privilège accorde ou plutôt contre la charge imuo-

sco aux pnvs domiciliés au chef lieu do département Si les 

(2) Cap. 143; Hitt,
 0

( the english Law, t. H, cap. i, p. 31, 
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jurés ne devaient pas être appelés indistinctement , nous 
croyons qu'il vaudrait mieux qu'ils fussent choisis dans tout 
h; déparlement, comme les jurés dejugement. Userait àcrain-
dre, dans le système du projet de loi, que les citoyen» vrai-
ment capables ne cherchassent à se dérober à un service pé-
nible sous tous les rapports, et que d'autres ne cherchassent, 
par leur complaisante assiduité à se procurer, par l'exercice 
répété de ces fonctions, une importance qui ne serait pas en 
rapport avec la considération dont ils jouissent. On aurait it 
redouter qu'il ne se format une classe de jurés banaux qui dé-
considéreraient l'institution et diminueraient considérable-

ment les garanties qu'on lui demande. 
Si l'on n'admet pas le jury d'accusation, il faut conserver 

les chambres d'accusation. 
L'inculpation, la prévention, l'accusation s'enchaînent dans 

notre organisation actuelle, et forment un système bien lié. 
L'accusation, attribuée à ce qu'il y a de plus élevé dans la 

juridiction, est dans l'esprit de l'institution anglaise, qui 
l'attribue à ce qu'il y a de plus considérable dans la société. 
Les chambres a'accusat:on sont notre grand jury; on semble 
s'être conformé a la pensée de Chazal; on n'a pas demandé, à 
la propriété, la garantie de la capacité, on l'a demandée à 
l'expérience; on a substitué au marc d'argent le marc de lu-

mières. 
Si la chambre d'accusation est composée de jurés perma-

nens, on accorde à l'accusé une garantie qui équivaut au 
moins à la mobilité du jury, dans le double degré de juri-
diction. Avec le jury d'accusation, il n'y a pour celui qui a le 
malheur d'être soupçonné et poursuivi que deux états : la 
prévention et l'accusation. 11 est immédiatement prévenu; 
c'est l'accusateur qui le constitue en prévention, et il a d'a-
bord à répondre sur un acte d'accusation. Avec la chambre 
d'accusation, c, lui qui est inculpé peut n'être pas même pré-
venu. Les premiers juges, la chambre du conseil, peuvent le 
renvoyer de la plainte et l'exonérer de la poursuite par une 
déclaration de non- lieu. Ce n'est pas tout : un second examen 
a lieu d'office, et précède, dans tous les cas, le renvoi devant 

la Cour d'assises. 
Le jury d'accusation était composé de huit personnes. La 

chambre du conseil et la chambre d'accusation composent en-
semble un quorum de huit magistrats : elles statuent séparé-
ment, successivement, sur deux rapports différens. La déli-
bération du jury intervient après un seul examen de la pro-
cédure fait simultanément par huit jurés sur le rapport d'un 
officier du ministère public. Le rapprochement nous semble 
démontrer que le prévenu doit trouver plus de chances favo-
rables, plus de garanties dans le jugement par la chambre 
d'accusation que dans le jugement du jury. 

A la conservation des chambres d'accusation est liée l'évo-
cation des instructions criminelles par les Cours d'appel ; ces 
chambres sont l'instrument nécessaire et toujours prêt de ces 
évocations. La nécessité de ces évocations est évidente: elles 
sont surtout réclamées lorsque des circonstances graves frap-
pent d'impuissance ou de suspicion les juridictions locales, et 
que l'exaltation force de recourir à une magistrature dont 
l'impartialité ne peut être soupçonnée parce qu'elle est étran-
gère, et dont l'autorité est plus grande parce qu'elle est plus 
élevée et qu'elle vient de plus loin. C'est un puissant motif 

pour conserver la chambre d'accusation. 
Le maintien de l'ordre des compétences est également inté-

ressé à ce que ces chambres continuent à distribuer entre les 
diverses juridictions criminelles les affaires dont l'instruction 
est achevée. Cette distribution n'a rien de contraire à l'indé-
pendance des Tribunaux, puisqu'elle n'est point attributive, 
mais seulement déclarative de la compétence ; elle a l'avan-
tage de donner un centre commun à toutes les juridictions du 
ressort, de multiplier leurs relations, et de maintenir l'uni-
formité de jurisprudence. Elle importe enfin à la hiérarchie, 
à l'unité du corps judiciaire et à sa dignité. 

On ne saurait plus alléguer que les chambres sont inoccu-
pées : l'ordonnance du 8 août 1844 y a pourvu, en les autori-
sant à connaître des affaires civiles. On pourrait peut-être les 
réunir aux chambres des appels de police correctionnelle, ou, 
si on le préférait, ne les former que temporairement de mem-
bres empruntés aux chambres civiles. L'important est de con-
server le système et la juridiction qui satisfont à tous les 

besoins. 

JUSTICE CIVILE 

on liberté de plusieurs ouvriers détenus pour avoir brisé et in-
cendié des métiers appartenant à M. Bonnel._Le magistrat in-
terpellé, répondit qu'il n'avait aucune connaissance de l'affai-
re dont on lui parlait, qu'il ne pouvait, au surplus, rien faire 
sans M. Tabouret, premier substitut et son supérieur. 

Les Voraces, accompagnés de M. Lablatinière, se rendirent 
chez M. le premier substitut. Des coups violens frappés à sa 
porte l'ébranlèrent presque aussitôt. M. Tabouret ouvrit à la 
demande qui lui fut faite de signer l'ordre de mise en liberté 
déjà réclamée à son collègue, il répondit que ses pouvoirs ne 
s'étendaient pas jusque-là, que dans tous les cas il ne ferait 
pas de concession enpiésence des baïonnettes. Ce langage, 

digne et ferme, ne fut pas écouté de ceux qui venaient de 
violer le domicile d'un magistrat. « Venez, dirent-ils, donner 
des explications à nos camarades qui stationnent en ce mo-
ment devant la prison. » M. Tabouret dut s'habiller et les sui-
vre. Ou le conduisit à la Croix-Rousse, là on le déposa et on le 
séquestra dans le cabaret tenu par la femme Maréchal dite la 
Mère on la Sœur des Voraces. L'instruction a dû porter cont re 
cette femme. On verra quel en a été le résultat. Cliez elle, 
M. Tabouret n'a été l'objet d'aucune violence, d'aucune mena-
ce. A sept heures du matin, il était rendu à la liberté, sous 
condition qu'il viendrait à dix heures se constituer pri-
sonnier si le résultat de la délibération n'était pas fa-
vorab'e aux détenus pour bris de métiers de M. Bonnet. 
A neuf heures, il accomplissait courageusement sa parole, et 
retournait à la Croix-Rousse, et à dix heures c--ux qui l'a-
vaient arrêté ou qui avaient délibéré sur son arrestation le 
relâchèrent de nouveau, mais sous condition. 

Là s'arrête la première partie des faits qui se rattachent à 
ce procès. Sur ce point la procédure ne contient que quatre 
ou cinq dépositions uniformes; aucune lumière n'en est ré-
sultée. Les noms de ceux qui ont participé au complot, de 
ceux-mêmes qui l'ont exécuté, sont restés inconnus. La justice 
est demeurée elésarmée eu face de cet odieux attentat. Les té-
moins entendus, malgré de pressantes sollicitations, ont tous 
déclaré qu'ils ne pouvaient désigner les auteurs ou les com-
plices du crime. Cependant, il est établi par leurs déposi-
tions qu'une commission a existé, qu'elle siégeait chez la fem-
me Maréchal ; qu'elle a délibéré sur le sort de M. Tabouret; 
qu'elle a reçu les réclamations de plusieurs honorables ci-
toyens qui sollicitaient l'élargissement du substitut de M. le 
procureur de la République ; que c'est elle qui, dans la ma-
tinée, l'a mis en liberté sous condition, et qui, plus tard, l'a 
laissé partir sans condition ; que c'est elle enfin qui, le lende 
main ÎQ n .l.ilïwpô nn nv/lro da Tnattvp pn litipi'lé lps ilpm 

DUEL 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 22 août. 

TÉMOINS. —■ ARRET DE NON-LIEU. — OUVERTURE 

A CASSATION. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 

la Gazette des Tribunaux d'hier : 

« La Cour, 
» Attendu que si l'arrêt attaqué établit sur la matière de 

l'homicide volontaire une doctrine inconciliable avec le texte 
et l'eprit du Code pénal, il ne se fonde pas uniquement sur cet-
te doctrine pour renvoyer les prévenus de l'accusation, en dé-
clarant qu'ils 'ne sauraient être complices d'un fait qui ne 
constituerait par lui-même ni crime ni délit, mais que ledit 
arrêt, au contraire, apprécie et caractérise les circonstances 
de fait alléguées contre les prévenus, uiusi qu'il est du droit 
des chambres d'accusation de le faire , 

» Attendu qu'il résuite des faits reconnus constans qu'ils ne 
réunissaient pas les caractères constitutifs de la complicité 
prévus par les art. 59 et GO du Code pénal; 

» Rejette. » , 
 .ma—. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tr ibunaux.) 

Présidence de M. de Bernardy. 

Audience du 21 août. 

SEQUESTRATION DU PREMIER SUBSTITUT DU PROCUREUR DE LA 

RÉPUBLIQUE, FAISANT FONCTIONS DE PROCUREUR DE LA RÉ-

PUBLIQUE PAR INTÉRIM. 

Un long cri d'indignation retentit dans la ville de 

Lyon, quand on apprit le 18 mai dernier, l'arrestation du 

procureur de la République et les outrages réitérés dont 

il avait été la victime. Cette indignation fut ressentie par 

toute lu France : on se demandait comment, en plein 

jour, à la face de la population, dans une ville gardée par 

cinquante mille baïonnettes, on avait pu arracher des 

portes du palais, où il donnait i\ la foule des avis pater-

nels et bienveillans, un des magistrats du parquet; com-

ment il avait pu se faire que ce magistrat, traîné au tra-

vers des rues de la cité, eût été exposé pendant un trajet 

qui n'a pus moins duré de vingt-cinq minutes, aux plus 

ignobles outrages. Au reste, on sait que pour l'objet de 

ces insultes criminelles, l'honorable M. Tabouret a reçu 

la juste récompense de la fermeté qu'il n'avait cessé de 

montrer au milieu de ces horribles scènes. 11 a été nommé 

au siège d'avocat-général à Besançon. 

La justice dut procéder à la recherche des auteurs de 

cet attentat. Malgré toute son activité, deux accusés seu-

lement ont été renvoyés devant la Cour d'assises. 

lie sont les nommés Bernard Codard, marinier, ;ïgé de 

44 ans, et François Perron, ouvrier en soie. 

M. le greffier, Armand Sorbier-Mioland, donne lecture 

de l'acte d'accusation, duquel résultent les fails sui-

vans . 

Dans la nuit du 17 au 18 mai dernier, vers deux heures 
moins un quart du mutin, trente hommes environ, les uns 
armés de fusils, les autres de bâtons onde piques, se présen-
tèrent au domicile de l'un dos substituts du procureur do la 
République et le contraignirent par leurs cris et leurs mena-
ces à venir discuter dans la me avec eux. lia se donnèrent 
pour des Voruces do lu Croix-Rousse, et demandèrent la mise 

agens de police arrêtés à Caluise, ordre signé deses chefs, qui 
y ont apposé leurs noms de guerre et leur sceau. 

La procédure, malgré tous les efforts et toutes les investiga-
tions de la justice, ne contient sur le compte de cette commis-
sion, dont l'action est visible dans tous ces évènemens et qui 
se considérait comme un des pouvoirs de la cité, que des no-
tes de la police relatives aux individus qui la composaient. 
La détention préventive de la femme Maréchal a pu faire 
croire un moment que l'on parviendrait à saisir les vérita-
bles coupables ; mais il a été constaté qu'aucune complicité 
ne pouvait lui être reprochée ; que les auteurs de l'enlèvement 
n'étaient pas attendus chez elle; qu'il avait fallu longtemps 

frappera sa porte avant que son établissement fût ouvert; que 
son émotion fut extrême quand elle sut qu'un magistrat était 
détenu chez elle et que tous ses efforts tendaient à faciliter 
son évasion. C'est vainement que le magistrat-instructeur l'a 
interrogée pour qu'elle elésignât ceux qui avaient conduit et 
gardé chez elle M. Tabouret, elle a constamment répondu 
qu'elle ne le pouvait pas parce qu'elle ne le savait pas. 

Si sur cette première partie des faits l'instruction n'a pu 
obtenir que d'inutiles renseignemens, elle a pu s'en procurer 
do plus précis sur les faits qui ont suivi. Ici encore, les chefs 
des Voraces ne paraissent qu'en seconde ligne pour déplorer 
des violences qu'ils n'avaient ni commandées ni prévues, des 

excès qui les compromettaient gravement. 
Vers midi et demi ou une heure, M. Tabouret apprit 

que la prison de justice était cerné par une foule en partie ar-
mée qui réclamait impérieusement la délivrance des prison-
niers. Dans l'espoir d'éviter une collision qui semblait immi-
nente, il accourut vers la prison et adressa quelques paroles 
pour dissiper l'attroupement. On répondit à ses paroles par 
lesmots : « Traître! » et on l'entraîna. Des crisdemort furent 
aussitôt proférés. Alors de cette foule sortit un homme qui 
s'écria : » Allons, conduisons-le à la Croix-Rousse ! » et joi-
gnant le fait à la parole, il mit le bras de M. Tabouret sous 
sous bras gauche et le contraignit à marcher; c'était le nom-
mé Perron. Un croeheteur, le nommé Godard, le saisit de l'au-
tre côté, et le cortège s'ébranla en poussant des cris. La bru-
talité de Godard était telle que, tenant M. Tabouret parles 
mains et lui renversant les doigts de manière à lui causer une 
vive douleur, il fallut que Perron le forçât à lâcher prise, et le 
fit remplacer par un homme plus raisonnable. Ce dernier a 
échappé aux recherches de la justice. Godard ne quitta pas le 

cortège. 
Sur le pont de la Liberté, la foule qui entraînait M. le subs-

titut rencontra un piquet de cent à cent cinquante gardes natio-
naux. Le chef de piquet fut averti de ce qui se passait et re-
quis de s'y opposer, il répondit : « Je n'ai pas d'ordre, » et la 

garde nationale passa outre. 
Arrivé sur le quai Sain-Vincent, Godard, qui portait une 

de ces cordes qui servent aux crocheteurs de port, pour trans-
porter leurs fardeaux, la jeta au cou de M. Tabouret; un cri 
d'indignation s'échappa de sa poitrine : « On tue celui qu'on 
croit son ennemi, on ne le déshonore pas. » 

Les cris à l'eau redoublèrent; des individus s'élancèrent sur 
lui et le tirèrent en tous sens. L'un d'eux voulut le frapper, 
on doit dire que ce fut Perron qui le retint. Le cortège parvint 
ainsi aux barrières de la Croix-Rousse. Ceux qui conduisirent 
M. Tabouret lui dirent en lui montrant la foule assemblée : 
« Salue le peuple souverain. » Et en même temps une main en-
leva son chapeau et le remitensuite violemment sursa tête. Une 
immense acclamation de bravos accueillit cet acte. Des voix 
nombreuses disaient :« 11 faut le fusiller.» D'autres répon-
daient : « Ne nous souillons pas d'un crime, il faut le juger. » 
M. Tabouret fut de nouveau enfermé dans le cabaret de la 
femme Maréchal, mais la commission des Voraces qui sié-
geait en cet endroit et qui comprenait parfaitement la gravité 
île l'acteauquel elle participait, ne fit aucune difficulté pour 
laisser partir M. Tabouret. Elle s'empressa aussi de décliner 
la responsabilité de ce deuxième enlèvement en le rejetant 
sur les Carbonari. Le magistrat arrêiépar la foule qui s'oppo-
sait à son élargissement, fut trainé de maison en maison jus-
que dans la prison de la Croix-Rousse, d'où il ne sortit que 
grâce aux instances d'un ouvrier et à la faveur d'une diver-
sion faite parmi les habitans par le bruit d'une collision et 

le cri : « Aux armes. » 
Tels sont les faits qui ont mo'ivé une longue procédure cri-

minelle. L'instruction a procédé avec les soins les plus minu-
tieux pour découvrir les véritables auteurs du crime. Elle n'a 
pu atteindre que deux individus poussés par le fanatisme et 
par l'ivresse, reniés, de tous ceux qui ont pu être leurs com-
plices, et si étrangersaux vraies causes de ces désastres, qu'ils 
ne sont accusés que par leurs propres aveux. Aucun doute c i-
pendant ne peut s'élever sur leur culpabilité et sur la quali-
iicatiou du crime qui leur est imputé; leurs aveux, la recon-
naissance faite par M. Tabouret, sont des charges plus que 
suffisantes. 

Interrogé par M. le président, Perron se pose comme 

le protecteur de M. Tabouret, dès le moment de son ar-

restation illégale. Il a voulu prévenir un crime sur sa per-

sonne ou tout au moins empêcher qu'il ne fût maltraité. 

Godard prétend qu'il était ivre et ne peut se rendre 

compte des actes auxquels il s'est livré. 

Les dépositions ont été nombreuses; nous nous borne-

rons à donner celles qui reproduisent le mieux la physio-

nomie de celle affaire. 

Le premier témoin appelé est M. Tabouret, ancien pce -

micr substitut près le siège de Lyon, deuxième avocat-

général à la Cour d'appel de Besançon. Il dépose ainsi : 

une concession en présence des baïonnettes. 
On me conduisit alors à la Croix-Rousse, où, je dois le dpre, 

je n'ai été l'objet d'aucunes violences, d'aucunes menaces. ^Du 
reste, il m'a été facile de le reconnaître, ces citoyens égalés 
étaient profondément convaincus do la justice de leurs récla-
mations.

 r >
 ' 

A sept heures du matin, je fus libre, sous condition do re-
venir à dix heures, si le résultat de la délibération de l'aijto-
rilé n'était pas favorable. 

A neuf heures, je suis retourné librement et seul à la CrAiix-
ROUSÉC . Les voruces «omprireiit alors que les délibérations à 
prendre à l'égard des individus arrêtés a l'occasion debrii de 
métiers devaient être complètement dégagées de toute compli-
cation, et, par suite, ils mont remis en liberté sans condition 
aucune. 1 

A m'îdi et demi ou une heure, on vint m'avertir que letpa-
lais était entouré par une foule en partie armée, réclamai t la 
délivrance des prisonniers. Les délibérations de la Cour m'é-
taient pas terminées, Je pensai quo s'il m'était possible d'oloi-
gner cette foule, on pourrait éviter encore une collision, 1 qui 
paraissait imminente, et alors je courus dans la rue St-JOan, 
vers la prison. • 

Mais là ne se trouvaient plus les mêmes hommes. On répon-
dit à mes paroles par le mot iraitre ! et l'on m'enlraina. 

Mon premier mouvement fut de résister à la violence pilr la 
violence; puis le sentiment de la dignité magistrale me eon-
damna au calme et à l'impassibilité. < 

Sur le pont de Pierre, la troupe qui me conduisait rencon-
tra un piquet composé de cent à cent cinquante gardes nulio-
naux. Le chef de ce piquet fut averti par plusieurs personnes, 
et notamment par M. Bacot, avocat; néanmoins la garde na-
tionale passa outre. (Mouvement.) 

Plus loin, pendant le trajet, sur le quai Saint-Benoît), on 
prononça contre moi des menaces de mort, en criant : « A la 
Saône I » puis des injures, ainsi que l'épithète de mouchird. 
Enfin un homme, dont j'ignore le nom, mais qui, dit-i'ii, a 
été reconnu, m'a jeté une lanière autour de la figure er: du 
cou. Un cri d'indignation sortit de ma poitrine : « On tu^ ce-
lui qu'on croit ennemi, mais on ne le déshonore pas! »' Ces 
paroles intraînèrent quelques-uns d'entre eux à sece'nder 
mes efforts, et bientôt je fus délivré de cet odieux traite-
ment. 1 

A mon arrivée à la Croix-Rousse, un individu s'empara de 
mon chapeau en s'écriant : « Salue le peuple souvera n ! » 

Quelques instans après, les Voraces auxquels s'était adressé 
chaleureusement M. Bacot voulurent me remettre en lifierté. 
Trois ou quatre fois plusieurs d'entre eux, armés, ont essayé 
de m'accompaguer jusqu'aux portes de cette ville. Leur; ef-

tion. Je revins alors dans mon domicile p, 

bouret ne courait pas le moindre danger . <hie\r 
té plus d'une heure avec eux sans avoir été vf e" effi' 
menaco ou d'aucune violence. Cette persuasio °- 'et d'à fes -
qu'en arrivant je racontai à deux voisins ce 1 ela, 1 si i> 

°
Us

°Pthèî lire, 
et je leur dis que tout était fini jusqu'à six 
matin. 

Le lendemain, vers midi et demi, j'étais à 
Perras aîné des évènemens de la nuit devant |°auser a\

e 
Palais, quand M. Vidolin accourt et m'inierncn Col°nn&dfi 
,« Voas êtes là ùcujisjy bien tranquillement n ' e" <li*! 
Ire collègue est au milieu de la rue Saint- Jean da,lt Sue 
les factieux qui peuvent lui luire un mauvais *ul Pr

ia«
(
,

t!
* 

A cette nouvelle, je m'élançai. Arrivé Jev»^8 " 
vis M. Tabouret environné; Godard le tenait cil''.' 

M. Tabouret disait : Vous ne réussirea^pas i^'' 
le 

4, 

fart, 

Par, PS . 

fir l'o_ d«i. i. 
quand un mouvement du groupe, qui se mettait b

f
' : 

cris, de: A la Croix-Rousse! nous sépara. J
P
 ~„ ma " ,ch..ii 

la grille de fa rue du Palais; j'y vis notàrn'
me

h
t

Urus «C 
des nationaux que je connaissais, le sieur Cro ■ 

dier. Je lui dis : Ouvrez la grille; barrez la rZ, > ''C 
encore M. Tabouret. Us me dirent : C'est" inm

 C
"-

 e
Hfe 

sommes fermés à clé. Je m'adressai à la deuxigA^'^e; ^ 

fis môme réquisition, et je reçus semblable
 rei

'e *r'lie-
alors qu'apercevant M. Boitel, imprimeur de 1

4

 ce' ; 

lui dis : Allons de suite à la préfecture M. Maïr^'"'* " 
pourra donner des ordres avant que M. T 
vé à la Croix-Rousse. Nous partîmes à 

premiers à annoncer l'enlèvement de M. Tabo 

M. Philibert Benoît 

de la garde nationale. 

. Martin Ti„ 
-abouret r,l ^ r '* 

Croix-Rousse. Nous partîmes à la course °' l ar.' 
rs à annoncer l'enlèvement de M. Tabouret^ 

rentier, ex-capiUii
Ile d

>^ 

M. le président : N'avez -vous pas été irilerpéjjj 

toycii, M. Racot, de vous oppo;-cr à l'enlèvement d ̂  U!| t-
trat? — R. Je reçus le matin du 18, vers onze he'6 "1^-
mie, ordre d'aller prendre le piquet de garde Har* * 
stalionnait à La Martinière, et de l'amener vers 1 p ale ï 

Aucune cartouche n'avait été distribuée" 
nnmm.n.1.1 ,1».- . . r 

Jeudi matin, 18 mai, à deux ou trois heures, les citoyens 
connus sous le nom de Voraces, sont venus à mon domicile 
pour me demander la mise en liberté dos personnes arrêtées 
à la suite des évènemens do Saint Clair. Ils étaient au nom-
bre de irento ou quarante, urnés de fusils et mousqueton i 

On m'a somme, au mm des Porat'H, d'ouvrir ma porte ; et 
des coups violens l'ébranlèrent presque aussitôt. J'ouvris. J 
répondis i> leur demande en leur disant que ce pouvoir u 
m'appartenait pas, et que dans tous les cas, je no ferais jamais 

forts ont été impu.issans en présence de la résistance de la fou-
le, et même, après la mise en liberté des sept prisonniers, on 
voulait me retenir encore jusqu'à la délivrance de tous l';s in-
dividus, sans exception, renvoyés devant les assises potlr des 
faits analogues. ' 

Retenu jusqu'à cinq heures, j'ai pendant ce temps trouvé 
encore des preuves de dévoûment delà part de MM. Berfhaut, 
juge-suppléant ; Luc, greffier, et de quelques autres aAis à 
moi. Le frère de M. Martin-Bernard est aussi venu me Siêler 
l'appui de sa présence. Deux membres de la commission1 mu-
nicipale de Lyon, M. Chaumont, commissaire de police 1 à la 
Croix-Rousse, sont également venus près de moi. 

Enfin un sieur Milleret, de Lyon, et deux ou trois persbnnes 
que je ne connais pas, profitant d'un moment où la foule s'é-
tait portée sur la place de la Croix-Rousse, m'ont donné les 
moyens de revenir à Lyon. 

D. Lorsque les ouvriers armés connus sous le nom ée Vo-
races se sont présentés chez vous dans la nuit du 17 i'u 18 
courant, l'un de vos collègues, M. Lablatinière, était-il avec 
eux? — R. Il y était en effet. Les Voraces s'étaient d'ibord 
présentés chez lui ; ils lui ont adressé la même demandéqu'ils 
m'ont adressée plus tard.11 leur a répondu qu'il ne conni .issait 
nullement l'affaire, et que M. Tabouret, premier substitut, 
p< urrait seuldonner des explications.C'est spontanémentjqu'au 
moment où je m'habillais je l'engageai à se retirer. U était je 
crois question alors d'aller à la préfecture pour en référer à 
M. le commissaire général, car ces gens-là me disaien. tou-
jours : «Mais à qui faut-il donc nous adresser ?» i 

R. Connaissez-vous les noms soit de quelques uns dq ceux 
qui vous ont emmené on retenu à la Croix -Rousse, penaant la 
nuit , soit de ceux qui vous ont entraîné ou maltraité dans le 
second enlèvement qui eut lieu au milieu du jour? — ,R. Je 
ne connais le nom d'aucun des ouvriers qui m'ont et imené 
la première fois; quant au second, je ne connais non plus le 
nom d'aucun des auteurs. J'ai seulement entendu dire depuis 
que l'un d'eux était connu sous le nom de l'Aigle. Je puis dire 
cependant qu'arrivé à la Croix-Rousse dans la nuit, j'ai été 
conduit dans un café-cabaret qui est terni, par la mère des 
ouvriers dits Voraces. Là j'ai reçu, peu après mon ayrlvée, 
lavisi'ed"un sieur Geoffray, directeur de l'établissemetnt hy-
drothérapique à Serin, qui est un des chefs de la garce na-
tionale de la Croix-Rousse. Il leur adressa des représenaations 
et des reproches énergiques. Est aussi survenu un M. boudin 
ou Londin, limonadier, place de la Croix-Rousse, qui i joint 
ses efforts à ceux de M. Geoffray. 

Ce sont les deux seules personnes que j'ai reconnues ( avant 
ma mise en liberté. Après ma seconde arrestation, j'aj vu à 
la Croix-Rousse et j'ai reconnu les personnes que j'ais nom-
mées dans monrécit. M. Chaumont, l'une d'elles, est sans doute 
celui qui pourra vous donner le plus de renseignemeivs sur 
ce qui s'est passé à l'occasion de ce second enlèvement.; 

D. Savez-vous quelle personne commandait la compagnie 
de garde nationale rencontrée sur le pont de pierre, eu con-
naissez-vous quelques uns des gardes nationaux? — , R. Je 
n'en connais aucun ; j'ai cependant entendu dire que la capi-
taine était un sieur Benoît. 6 

Cette déposition, empreinte d'un haut sentiment5 de di-

gnité et de modération, a paru faire une vive imp'.-ession 

sur le jury et sur l'auditoire. 

M. Claude-Marie Lablatinière, ancien substitut tlu pro-

cureur de la République, est appelé à déposer, r 

M. le président : Veuillez nous expliquer ce qui sV;t passé 
dans la nuit du 17 au 18 mai courant? — R. Vers ui e heure 
et demie, environ trente hommes, plus ou moins, don' quinze 
armés de fusils ou mousquetons, et les autres de piques ou 
de bâtons, se sont présentés à mon domicile en frappW à la 
porte d'allée; ils criaient: « Citoyen Lablatinière, no3is som-

mes des Voraces de la Croix-Rousse; nous venons v,ous de-
mander la mise en liberté qu'on nous a promise de plusieurs 
détenus.)» Je leur répondis que ce n'était pas à pareil 'moment 
qu'on pouvait faire de semblables demandes; que d'ailleurs 
j'ignorais complètement l'affaire dont ils me parlaient^ 

Cependant on ne cessait pas de frapper, soit à fi porte 

d'allée,- soit à la devanture du cabinet de lecture qu! i est au 
rez-de-chaussée. Voyant que la porte d'allée serait ( îfoncéj, 

je suis descendu et je l'ai ouverte. Là, sur la porte, sj'est éle-
vée entre nous une nouvelle discussion; eux insistait pour 
avoir l'ordre de mise en liberté, et moi persistant àfc le leur 
refuser. Alors plusieurs d'entre eux me déclarèrent qu'ils 
avaient obtenu du citoyen Martin Bernard, commiss'aire-gé-
nérnl la promesse formelle que leurs camarades sera'.cnt mis 
en liberté la veille à huit heures, et qu'ils réclamaient l'exécu-
tion do cette promesse. 3 

''misant alors que M. Tabouret, qui avait eu la ve'llc plu-
sieurs conférences avec M.Martin Bernard, pourrait tëur don-
ner des explications plus satisfaisantes, je leur dis que je ne 
pouvais rien faire sans M. Tabouret qui était mon supérieur. 

Alors nous nous mimes en marche pour aller au domicile do 
M. Tabouret. Nous passâmes devant l'escalier du prilais; la 
sentinelle cria : Qui vivo? Ils répondirent : Voraces de la 
Croix-Rousse; donnèrent le mot d ordre et nous passâmes. 
Arrivés chez M. Tabouret, ces hommes frappaient vio omment 
;i la porte d'allée : au bout d'une petite demi heure] elle fut 
ouverto par le concierge; ils montèrent alors à la porte de 
l'appartement do mon collègue et se mirent à frapi er avec 
violence; la porte allait céder lorsqne M. Tabouret o Wit Ils 
entrèrent (piastre-, ou cinq dans son appartement, \à\ autres 

restèrent à la.riu>. Sur la demande faite à M. Tab-iurct de 
miseen liberté, il leur repondii qu'il n'était pas en ym pou-

voir de la leur; accorder; que; fut-il en son pouvoir tie lo fai-

re, il ne le Icran pas au milieu des bàïonnettes qui l'entou-
raient. « Vous ne voulez donc pas empêcher une collision 
une guerre civile?» A ces questions M. Tabouret répondit 
que M. le corrmiissaire-général avait des pouvoirs if imités et 
que rien n était plus lacile d'en conférer avec lui I' s'Imbil-
luil pour les accompagner, et j'étais prêt à le suivre 'iiiand il 
me dit que je pouvais me retirer ' 

Justice. 

nationaux; il m'avait été recommandé d'user^e!»*' 
prudence ; ces ordres m'ont été transmis par le ca 
serat, qui les avait reçus, m'a-t-il dit, du général 
nationale. ^gati.': 

A la Martinière, j'ai trouvé le capitaine Charlin 

ea réalité, le commandement de la troupe, dont ie S? 1 -*1 

le conducteur. Sur le pont de la Liberté, nous ren^ 6tâ'S ''' 
en effet une bande d'hommes ârmés qui entouraient00^^ : 

naient une personne. Un citoyen, dont j'ignorais |
e
, "l 

invita en effet à faire mettre en liberté la personne '' "0tl 

menait : j'ai répondu : « Je ne puis pas agir par m
0
,^* * 

et la garde nationale a laissé passer la bande etaco meJ' 
marche vers le Palais -de-Justice. ' ttlmu' |i 

n Comment, à l'interpellation qui fut faite, n'
avez 

capitaine à donner l'n^ 
à la garde nationale de s'opposer au passage de la W 

mée, et à l'enlèvement jlu magistrat qu'elle entraînait» i\ 

pas, ou donné l'ordre, ou invité le capitaine à donner 1' 6 

à la garde nationale de s'opposer au passage de la ta 
mée, et à l'enlèvement du magistrat qu'elle entraînait' 
Les recommandations de prudence qui m'avaient été faite l 
défaut d'un commandement direct, expliquent ma rêmjl 
ma conduite. 

D. La recommandation de prudence ne peut évita», 
s'entendre que des précautions propres à prévenir dèsiT 
de violence ou des collisions, et non pas d'une conduite -, 
laisse accomplir des actes de violence criminelle. —R,)' 
cru me conformer à ce qui m'avait été prercrit. A mon me 
à la mairie, je rendis compte de ce qui s'était passé au colir-
d'état-major, M. Fumât. Celui-ci m'a dit que tout celai 
déplorable. 

D. Connaissez-uous le nom de quelques uns de ceus u 
composaient la bande armée qui emmenait M. Tabouieii-
R. Non. 

M. Chaumont, commissaire de police de la Crois-
Rousse : 

J'ai rencontré M. Tabouret dans la matinée du 18, lorsqi. 
revenait volontairement à la Croix-Rousse, d'où on ne l'an 
mis en liberté que sous condition. C'est dans le cabaret dei 
femme Maréchal, dite la mère des Voraces, qu'il avait 1 
conduit dans la nuit, et qu'il retournait alors. J'aisuçi 
avait été mis en liberté, et qne plus tard il avait été demi 
veau enlevé aux environs du Palais-de-Justice, mais pitK 

bande d'hommes autres que ceux qui avaient exécuté l'arres-
tation de la nuit. M. Tabouret, à la suite de son second» 
vement, a été de nouveau conduit chez la femme Maitt: 
où je l'ai trouvé au milieu des personnes composant la ci* 
mission des Voraces, mais dont j'ignore les noms. Sur mes -
montrances et sur celles de M. Bacot, cette commission t: 
sentit à la sortie de M. Tabouret. Celui-oi se rendit de là* 
le limonadier Pétrus Tonda, où il prit un verre d'eau M 
il était accompagné des frères Francon, de M. Bacotet de m-
Un nouvel attroupement se forma, les issues furent garde 
et M. Tabouret fut emmené dans un autre café, tenu pan 

nommé Borday, rue du Mail, où je l'ai laissé. Je suis 
peu après et je conduisis là M. Henry Bernard, frère du u 
missaire du département, et sursa demande, M. Tabourc 

de nouveau mis en liberté. Un nommé Philippe, ouvr 'îf |
t 

race, était présent et a secondé cette mise en liberté. I> 

bouret sortit avec M. Henri Bernard et moi, il vint avec u 
dans la cour de la prison, d'où nous voulions obtenir » ' 

tie de deux agens de police, Béjuyet DeschayanueSiWrJ 
été arrêtés par les Voraces dans la nuit du 16 au 1 ' 
duits par eux d'abord au faubourg de Bresse, 
prison de la Croix-Rousse, où il y avait un poste de JM\ 
tionale, que les ouvriers voraces avaient expulsée 

cô. Sur les instances de M. Henri Bernard, P
ou

^ gJJ 
mise en liberté des deax agens, on cousentit à celle 

seulement. Celui-ci et M. Tabouret sortirent. 
M. Henri Bernard et moi restâmes encore. P^VJ, 

M. tabouret et Bézuy furenL ramenés violemment »,.J£ 
et toutes nos instances n'obtinrent antre chose que 
M. Tabouret dans la cour au lieu de l'enfermer ew - . 

malfaiteur. Je sortis accompagnant M. Henri "^ujjfl 
de descendre à Lyon, où l'on annonçait qu'une ,C p^j

#i
 s 

engagée. Je trouvai sur mon chemin un Bomm"MJ^ 
baretier, Grande-Place, 23; pensant qu'il pouvait^ 
que influence sur les ouvriers, je l'engageai de la ^ 
plus pressante à aller à la prison et à réclamer 

liberté de M. Tabouret. Il se rendit à ma PrierfV }|> 
dis"1-tances le poste des Voraces consentit à la sortie 

ret. Ou profita d'un moment où la foule était UI1 ,y,
t
^ 

par la nouvelle qui se répandait alors qu'un c .Ju-
geait du côté de Lyon, et l'on parvint à faire sou -

' de la porté Saint-Laurent, ou W" ret du côté _ 

pa^na. ,
 v

,.iia«*, i 
Lorsque dans le cabaret de la femme Mareon^ ̂  

siou des Voraces avait consenti à la sortie ue 'jeu» 
elle m'avait remis aussi un billet signé de Bon■ 
qui- Rit, et revêtu du cachot qu'emploie cette W _0 
billet autorisait la mise en liberté des deux a^

i|)e
t s» 1 ; 

la prison Béjuy et Deschavannes. Je n'ai V &s ff j la j lP

f 
mais il est à la maison et je pourrai l'app0 '" 1 .. net": 
Sur l'exhibition de ce billet et la demande <ic^ • ̂  # 

nard, on ne voulut toutefois consentir à la *>° ,
ors

qiie": 
juy, qui s'en allait en etfet avec M. Tabouret,

 ue
 e=* 

lu.Ul .r,..t~... .!„ J..,„ la .«risllll. J U! d(' les lit rentrer de nouveau dans la pnsoi 
agens, pour la mise en liberté desquels je ne 

nier avec persévérance, avaient été uns e" 
réo; lûj Voraces m'amenèrent Béjuy dans moi 
heures du soir, et ils m'annoncèrent que 

sa 

cesse. 
. avocat 

Après ces dépositions, M. Valenttn-

résume UÎS charges de l'accusation. 

M" Juif et Mouillaud prennent immeti 
pour les deux accusés ; ils demandent M

 J
 ̂  

solve la question de savoir si la séquesl{ 

de dix jours. La Cour fuit droit à ces to ^
 ]e

 «™ 

Après un résumé rapide et inquiéta; " ^toi 

■ . Il expliqua en mêft'e temps 

aux Voraces que j 'étais étranger à l 'affaire dont il émit qucU 

Bernardy, le jury se retire pour déhW^^, pur 

Ire avec un verdict allirmatif, miti«Ç ' « 
atténuant " a *» 

Je! 

ektration de circonstances m.^»»-- , j
0
„ 

ron. Le jury a décidé que la séqucstia 

île dix jours. 
Codard est déclaré non coupable- utW 'M 

La Cour condamne Perron a deux^j^, H»
 1 

>uble. 

ù deux 

Quelques coups de sifflet se font «M" 
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rimes Perron se lève et proteste avec em-

ploi cofflP
r
""

e

0

S
-
cncc

. H prétend qu'.l a tout fait pour 

' 5 de
 x

S
,° Tabouret; il demande ce que deviendront 

îî^e\îa liberté si on emprisonne leurs vrais 
amis. 

l'or 

r
 CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

près" idence de
 M. Destaing, colonel du 61' rég. de ligne. 

Audience du 24 août. 

INSURRECTION DE JUIN. 

RRIGADIER DES ATELIERS NATIONAUX. 

M. le colonel Destaing a ouvert i, nrPS précises, M. le COlOIlCl JJCSianiB a uuven 

\ 8* " appelant au public qu'il doit être constam-

tf**2&u5 devant la justice. 
n^ut f Président invite le greffier* 

% l6 P^LnatioDS qui 
de cou 

grenier a faire lecture des or-

vocations qui ont été donnés par le général 

i la division, à l'effet de juger trois aflaircs 

'l'insurrection de juin. Le premier ordre con-

-*
iaveSil

, imé Jules Leharangcr, brigadier des ateliers 

cer«
e le

 demeurant rue Saint-Victor; le second, Heu-

])jn
onau>> ^

 Tra
vaillier, ferblantier, sous-lieutenant de la 

< ^~
l râ

 et le troisième, les sieurs Gosselin, capitaine 

ir ̂ !fiiaion et Cheminade, pharmacien. 

Je la 1'^ ltb 
umt : Introduisez l'accusé Leharsnger. 

f '
 U K amène un jeune hommede l'âge de vingt-sept ans, 

f
a
 S

â
 r

6
 , animé ; sa physionomie est celle d'un homme 

à''*'
1
 manières du monde. Il est vêtu d'une redingote, 

habitue
 aa

]
idenl a

 l'inculpé : Gomment vous appelez-vous, 

M- '
É
 P

r
-,
 v0

t
r
e 'profession avant votre arrestation ? 

quelle était
 Julcs

_
Em

ile Leharanger ; j'étais brigadier aux 

l'accu* 11 : ^ lorsque sont arrivés les évènemens de juin, 
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U (eoa"e de commander un poste en face de la maison 

H> ie Petit-Séininaire J'y suis resté jusqu'au samedi, époque 

: laauelle l'insurrection a éclaté, et j'ai quitté le poste pour 

*l 1er chercher l'argent nécessaire au paiement des ouvriers 

tes ateliers nationaux. Mon poste était un poste d'ordre. 

M '« président : Comment, un poste d'ordre? est-ce c'est 

derrière une barricade que l'on détend l'ordre? 

leharanger : Colonel, c'était l'ordre du quartier. 

jf. le président : A qui ferez-vous croire que si vous n'eus-
siez sympathisé avec les insurgés, ils vous auraient laissé 

tranquille? Je vous répète que votre devoir était de vous 

rendre auprès de votre compagnie. 

Leharanger : Je conçois que j'ai peut- être agi légèrement. 

n. Ce n'est pas seulement une légèreté, c'est un acte coupa-

ble. Vous avez dû faire appeler les camarades qui étaient 

avec vous pour justifier ce que vous dites. Combien y en 

aïa
j
t
 if y — R. Six, mais je ne les connais pas, je n'ai pu les 

faire appeler. 
D. Cela est bien extraordinaire : ils sont de votre compa-

gnie, il y avait un de vos sergens, et vous n'en connaissez 

aucun. — R. Si je les voyais, je pourrais les reconnaître. 

M. le président : A votre place, pour me justifier, j'aurais 

fait appeler tous les sergens, tous les caporaux, les solda:s 

même; ne pas avoir indiqué ce moyen, c'est reconnaître que 

les hommes avec lesquels vous vous êtes mis auprès de la 

birricade appartenaient à l'insurrection. 

Les témoins entendus déclarent avoir vu Leharanger le 

vendredi, en uniforme, à un poste tout près de la barricade. 

Ils ne l'ont pas vu faire feu. 

VJn témoin déclare que, dans la nuit, un individu vint frap-

per à sa porte et cassa même une vitre; s'étant levé, cet indi-

vidu lui demanda son fusil. «Je n'en ai plus, répondit le té-

moin, il m'a été pris hier au matin. » Leharanger, qui ac-

compagnait cet individu, dit alors : « Ah ! je ne savais pas 

cela! » Ils se retirèrent. 

M. le président : Vous êtes de la compagnie de Leharanger; 

avez-vous reconnu l'individu qui était avec lui, demandant 

votre fusil, pour appartenir à votre compagnie? 

Le témoin -, Cet homme n'est pas de notre compagnie, 

if. le président : Vous le voyez, Leharanger, ces hommes 

avec lesquels vous étiez n'appartenaient pas à votre compa 

gme, vous ne les connaissez pas, et vous êtes auprès d'un 

homme qui brise les vitres, qui fait lever les habitans du 

quartier pour prendre leurs armes, voilà ce que vous appelez 

«n poste d'ordre? 

Leroux, premier témoin : J'ai vu Leharanger partir de chez 

.
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.23 au matin avec son uniforme de garde national. Aussi 

lenai pas été étonné de le voir dans la soirée commander le 
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 '■ Kl vous, où étiez-vous pendant l'insurrec-

son, il est couvert d'un paletot d 'hiver. 

M. le président à l'accusé : Quels
 S

ont vos nom, prénoms et 
protcssion? ' r 

Laccusè : Je me nomme Henri-François Travailler, âgé de 

vingt-six ans, ouvrier ferblantier, demeurant rue Saint-Vic-

tDr. Appelé par le suffrage de mes concitoyens à occuper le 
poste de sous-lieutenant dans la garde nationale, j'ai dans 

mutes les circonstances cherché à me rendre digne de leuris-
time. ■ 

M. le président : C'est ce que les débats de cette affaire nous 

apprendront. Vous allez entendre le greffier qui va donner 

lfccture de toutes les pièces de l'information. Vous êtes accusé 

d'avoir pris part à un attentat ayant pour but de renverser 

le Gouvernement, d'exciter la guerre civile, en portant les ci-

toyens a s'armer les uns contre les autres, et enfin d'avoir 

tenté de porter la dévastation, le massacre et le pillà^c dans 
la capitale. . 

Travaillicr présente à pou prés les mêmes explications que 

Leharanger : lui aussi a eu le malheur de ne pas sortir assez 

tôt pour se rendre à la mairie lorsque le rappel fut battu ; il 

ne s'est pas rendu en uniforme, parce qu'on le prévint que's'il 

le revêtait il s'exposait à être fusillé ; alors il a renoncé à se 

rendre à la mairie. Dans la soirée du 23, il a organisé un 

poste avec des voisins pour empêcher les hommes armés de 

circuler dans le quartier, et soutient ne pas être allé aux bar-

ricades. Le poste, selon lui, était destiné à protéger l'Entre-

pôt ; il devait aussi, dit Travail lier, servir à empêcher une 

réunion de chefs des ateliers nationaux qui devaiant venir en 
armes. 

M.'le président : Faites entrer le premier témoin. 

Ueaufre, âgé de 36 ans, boulanger, rue Saint-Victor, n° 6 : 

Le 23 juin dernier, j'ai vu le nommé Travailliez ex-sous-litu-

tenantdc la 2e compagnie du 3' bataillon de la 12e légion, 

dont je faisais partie, qui descendait la rue Copeau, pour en-

trer dans la rue Saint-Victor; qu'il passa devant ma maison à 

la tète de 15 à 20 hommes armés, tambour en tête, et qui ne 

porlaitjpas l'uniforme de la garde nationale. 

D. L'avez-vous vu dans un autre moment de la journée? — 

R. Je le vis, dans le courant de la même journée, parlant très 

vivement avec M. Rergevel, sergent-major de notre compagnie; 

qui, autant que je puis m'en souvenir, était armé d'une ca-

rabine. Travailler, lui, portait son sabre d'officier. 

D. Etait-il en uniforme de la garde nationale? —i R. Je ne 

puis me rappeler quel uniforme il avait. Je crois qu'il avait 
son képi. 

D. Pouvez-vous nous dire quel jour et à quelle heure on a 

battu le rappel dans votre quartier? — R. U était environ 

neuf heures et demie, le 23 juin. 

M' Joffrès : L'insurrection était-elle déjà déclarée dans vo-

tre quartier? — R. Les barricades n'ont commencé à être 

construites que vers les dix heures. Les omnibus cessèrent de 

circuler. 

M le président : Avez-vous su où se rendait Travaillier, 

lorsque vous l'avez vu à la tète d'une troupe armée, passant 
votre boutique? 

Le témoin : Je ne l'ai pas suivi de l'œil, mais j'ai appris 

par la rumeur publique qu'il avait monté la garde à la rue 

des Boulangers. 

Le samedi, vers dix heures du soir, notre capitaine, M. 

Piaut, voyant qu'il n'y avait plus de barricade dans la rue, et 

désireux de former un poste d'ordre i.our la tranquillité pu-

blique, convoqua les habitans sur lesquels il pouvait compter, 

et il établit un poste en face la place Saint-Victor et tout près 

de la grille de l'Entrepôt des vins, où l'on m'a assuré que 

l'accusé Travaillier s'était présenté en uniforme de gardejoatio-

nal pour monter la garde avec nous. 

L'accusé, interpellé, nie tous ces faits. 

M. Debry, fruitier, capitaine de la garde nationale, a vu le 

23 juin Travaillier en uniforme; le lendemain samedi, il vit 

encore Travaillier passer devant chez lui ; mais alors il avait 

quitté son uniforme, avait pris une blouse, une casquette ; il 

portait un fusil de munition, et courait vers le bas de la rue 

Saint-Victor. Le soir, continue le témoin, je le vis revenir ; il 

n'avait plus de fusil. U me souhaita le bonsoir, médisant 

qu'il allait se coucher. 

L'accusé reconnaît avoir porté un fusil, mais c'était le fusil 

d'un garde national ; il l'emportait afin qu'il ne fût pas 

pris. 

Le témoin : Je répète que Monsieur n'avait pas de fusil le 

soir quand il m'a dit bonsoir. 

M. Piaut, capitaine, s'est rendu au lieu de réunion, au 

Panthéon. Le soir, après être rentré chez lui, on lui dit que 

des menaces étaient proférées contre lui; on l'appelait traî-

tre; quatre individus vinrent lui dire de se rendre au poste, 

il refusa. Pourtant, sur les instances qui furent faites, il se 

rendit, mais en bourgeois, au poste qui était près la barricade 

delà rue des Boulangers. Ce poste était commandé par Tra -

vaillier. Comme je ne voulais pas rester à ce poste, continue le 

témoin, je serrai une ficelle autour de ma jambe, afin d'occa-

sionner un gonflement qui me fit boîter. 

Travaillier: Monsieur lo président, voulez-vous demander au 

témoin s'il ne m'a pas fait des complimens sur la manière 

dont mon poste était tenu. 

M. le président : 0:i comprend que le témoin avait intérêt 

à trouver tout bien, en présence des menaces dont il était 

l'objet. 

m. Piaut : Je n'aurais eu garde de rien blâmer. 

M' Joffrès : Le témoin pourrait-il nous dire quelle a été de 

tout temps la conduite de l'accusé lorsqu'il s'est agi de quel-

que prise d'armes contre les ennemis de l'ordre. 

M. le capitaine Piaut : Je l'ai vu dans toutes les occasions 

se conduire en bon citoyen ; il a rempli ses devoirs ; il avait 

l'estime de tons ses camarades et la mienne en particulier. 

Après l'audition de cinj à six témoins à décharge, M. le 

président donne la parole à M. le commissaire du Gouverne-

ment. 
M. Plée soutient l'accusation, et formule contre l'accusé 

Travaillier deux questions subsidiaires semblables à celles que 

le Conseil vient de juger dans l'affaire précédente. 

M' Joffrès présente chaleureusement ladéfensedeTravaillier, 

qui, dans sa pensée, a cru rendre un service d'ordre public ; 

il a cru se rendre utile en établissant le poste placé sous son 

commandement. Il en a rendu compte à son capitaine dès 

qu'il l'a vu. « Ce n'est pas là, a dit le défenseur, la conduite 

d'un insurgé, c'est une marche irréguliôre dans le service, 

c'est une infraction disciplinaire, et non un crime. » 

Le Conseil fcquîtta Travaillier sur les accusations Ca-

pitales portées contre lui, et le condamne à la peine de 

trois ans de prison pour avoir pris part à un mouvement 

insurrectionnel. 

Troisième affaire. 

taire, en remplacement de M. Duchochois, appelé à d'autres 

fonctions; . „ 
Juge de paix du canton de Guincs, arrondissement de Bou-

logne, M. Duchochois, juge de paix à Desvres, eu remplace-

ment de M. Allent, admis à faire valoir ses droits à la re-

Suppléant du juge de paix du canton de Carvin, arrondis-

sement de Bélhune (Pas-de-Calais), M. Napoléon Demarquette, 

en remplacement de M. Breton, décédé; 
Suppléant du juge de paix du canton de Ravay, arrondis-

sement d'Avesnes (Nord), M. Henri Degrignart, propriétaire, 

en remplacement de M. Colmanl, appelé à d'autres lonc-

tions; 
Suppléant du juge de paix du canton de Casse!, arrondisse-

ment d'Hasbrouck (.Nord), M. Louis Spannent, en remplace-

ment de M. Duret, démissionnaire ; 
Suppléansdu juge de paix du canton de Vierzon, arrondis-

sement de Bourges (Cher), MM. Etienne Poirier, notaire, et 

Edouard Dubois, propriétaire, en remplacement de MM. Ls-

callier et Maigny, démissionnaires ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Aubin-d Au-

bigné, arrondissement de Rennes (Ule-el-Vilaine), M. Pierre-

Jean-François Bazillon, notaire, en remplacement de M. Man-

gin d'Oins, décédé ; 
Suppléant du juge de paix du canton de Lahaye-Descartes, 

arrondissement de Loches (Indre-et-Loire), M. François Gau-

tier, licencié en droit, en remplacement de M. Couturier, ap-

pelé à d'autres fonctions ; 
Suppléant du juge do paix du cunton de Blain, arrondisse-

ment de Savenay (Loire-Inférieure), M. Louis Jollan de la 

Cour-Mortier, ancien notiire, en remplacement de M. Rolland, 

décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Soinpuis, arron-

dissement de Vitry-le-Français (Marn j), M. Célesliu Lccoiite, 

notaire, en remplacement de M. Cuizin, démissionnaire ; 

Suppléans du juge de paix du canton de Suint-Paul-de-Fé-

nouillet, arrondissement de Perpignan (Pyrénées-Orientales), 

MM. Baptiste Caris et Jean Lazeu-Pojol, propriétaires, en rem-

placement de MM. Rusquei, décédé, et Baux, démissionnaire; 

Suppléans du juge de paix du canton de Saint-Loup, arron-

dissement de Lure (Haute-Saône), MM. Marie-Nicolas -Adol-

phe Roblin, propriétaire, et Franço's-Jo-eph-Xavier Michel, 

maire de Saint-Loup, en remplacement do MM. Olivier, dé-

cédé, et Ferry, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Tournan, arrondis-

sement de Melun (Seine-et-Marne), M. Antoine Labeille, pro-

priétaire, en remplacement de M. Foreau de Trizay. 

— Par arrêté du même jour, M, Auguste Ladevèze, ancien 

juge de paix de Mas-d'Azil, arrondissement de Pamiers (Arié-

ge), est nommé juge do paix du même canton, en remplace-

ment de M. M-. spliès, dont la nomination est révoquée. 

— Un arrêté de la môme date révoque la nomination de M. 

Huet aux fonctions de juge de paix du canton d'Verville, ar-

rondissement d'Yvetot (Seine-Inférieure). 
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ALGERIE. — ADMINISTRATION SE LA JUSTICE. 

Le Moniteur publie ce matin l'arrêté suivant, qui ré-

pond aux observations contenues dans notre numéro 
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FABRICATION DE POUDRE. — GOSSELIN ET CHEMINADE. 

Après les débats des deux premières affaires, le Conseil 

a commencé cette troisième cause. On a entendu un grand 

nombre de témoins. 

L'audience a été levée à dix heures et continuée à 

demain. 

Nous rendrons compte- des débats. 

ïtUv., 
Deuxième affaire. 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président du Conseil chargé du Pouvoir 

exécutif, en date du 23 août 1848, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Ileiltz-le-Maurupt, arrondisse-

ment de Vitry-le-Françuis (Marne), M. Frapparl, juge de paix 

de Vitry-le-Français, en remplacement de M. Denize, appelé à 

d'autres fonctions ; . 
Juge do paix du canton de Vitry-le-Français, arrondisse-

ment de ce nom (Marne), M. Vatcl, ancien avoué, en rempla-

cement de M. Frappai t, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge de paix du canton de Thiaucourt, arrondissement de 

Toul (Meurlhc), M. Eugène Roussel, en remplacement de M. 

Joly, décédé ; ,. , 
Juge de paix du canton de Fresnay, arrondissement de 

Mamers (Surthe), M. Ducheinin-Boijousse, licencié en droit, 

adjoint au maire de. Reaumont, en remplacement de M. 

Duhays, non accédant1;' 
Jii"0 de paix du canton de Bapaume, arrondissement d Ar-

ras(Pas de-Calais), M- Coflin, licencié en dr»it, juge de paix 

d'Ecury-sur-Coole, en remplacement de M. Delchave, démis-

sionnaire; .il, 
Juge de paix du canton de Desvres, arrondissement de Bon -

lognc (Pas-de-Calais), M. Charles-Victor Fréchon, ancien no-

Le président du Conseil, chargé de Pouvoir exécutif, 

Vu l'arrêté en date du 30 mai dernier, portant que l'admi-

nistration de la justice en Algérie sera remise au ministère de 

la justice ; 

Arrête : 

Art. l° r . Les attributions conférées par la législation ac-

tuelle au ministre de la guerre, pour l'administration de la 

j» justice en toute matière, relativement à la population civile 

française et européenne des territoires civils en Algérie, sont 

du ressort exclusif du ministre de la justice. 

Le service de la justice indigène reste placé dans les attri-

butions du ministre de la guerre. 

Art. 2. Dans les territoires mixtes, la justice continuera 

provisoirement d'être rendue d'après les règles établies par 

les ordonnances des 20 septembre 1842 et 15 avril 1845. 

Le procureur-général pourra, avec l'autorisation du gou-

verneur-général, se faire rendre compte des travaux intéres-

sant l'administration de la justice dans ces territoires. 

Art. 3. Dans le cas où il y aura lieu de modifier la légis-

lation actuelle de l'Algérie, relativement à l'admiuistration 

de la justice en toute matière, et d'instituer, en territoire ci-

vil on mixte, des Tribunaux de première instance ou do 

commerce, et des justices de paix sur d'autres points que 

ceux où il en est actuellement établi, il y sera pourvu par le 

Pouvi ir exécutif sur le rapport du ministre de la justice, qui 

se concertera à cet effet, au préalable, avec M. le ministre de 

la guerre. 

L'arrêté qui interviendra sera contre-signé par le ministre 

de la justice. 

Art. A. Dans les localités où les commissaires civils sont 

appelés exceptionnellement à exercer des fonctions judiciai 

res, ils sont placés à ce titre, sous le contrôle et la surveil-

lance du chef du service de la justice en Algérie. 

Toutefois aucune mesure disciplinaire ne pourra leur être 

infligée qu'à raison de leurs fonctions judiciaires, et avec 

l'assentiment du ministre de la guerre. La révocation ne pour 

ra être prononcée que par le ministre de la guerre. 

Art. 5. Les arrêtés portant nomination, admission à la re 

traite ou révocation des membres de la Cour d'appel, desTri 

bunaux de première instance et des justices de paix, seront 

rendus sur le rapport du ministre de la justice. 

Art. 0. Les arrêtés portant institution des membres des Tri 

bunaux de commerce seront également rendus sur le rapport 

du ministre de la justice. 

Art. 7. Le greffier en chef delà Cour d'appel, les greffiers 

des Tribunaux de première instance, de commerce et des jus 

lices de paix, 

Les notaires, 

Les avoués près la Cour et les Tribunaux, 

Les huissiers, 

Les interprètes judiciaires, 

Les commissaires- priseurs, 

seront nommés psr le Pouvoir exécutif, sur le rapport du mi 

nistre de la justice. 

Art. 8. Les conditions d'aptitude aux fonctions de notaire, a-

voué, huissier, interprète judiciaire et commissaire- priseur, 

sont maintenues provisoirement telles qu'elles ont été réglées 

par les arrêtés ministériels. 

Art. 9. Les propositions pour les nominations aux fonctions 

de l'ordre judiciaire et à tous les olîices ministériels seront 

faites par le procureur-général, et transmises au ministre de 

la justice par le gouverneur-général. 

Art. 10. Les droits conférés au gouverneur-général par l'ar-

ticle 29 de l'ordonnance du 15 avril 1845 sont maintenus, mais 

il devra rendre compte sur-le-champ aux ministres de la 

guerre et de 1» justice des mesures qu'il aura prises confor-
mément à ces dispositions. 

Art. II. Le ministre de la guerre et le ministre de lajus-

tioe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 août 1848. 

E. CAVAIONAC 

Le ministre de la justice, 

MARIE. 

10" année, 1857 à 1858, 4 millions. 

Art. 3. Tous les noirs affranchis en vertu des décrets des 4 

mars et 28 avril derniers donneront droit à des indemnités, n 

l'exception des individus àgésdo plusde soixanteanseldes on-

fans de cinq ans et au-dessous. 

Seront également exceptés les noirs qui auraient été intro-

duits dnns les colonies postérieurement à la promulgation de 

la loi du 4 mars 1831. 

Les engagés à temps du Sénégal, libérés par le décret du 

27 avril , donneront aussi droit à une indemnité. 

Art. 4. Sur la somme totale de l'indemni lé, il est attribué, 

savoir : 

A la Martinique, 22 millions 018,280 IV.; 

A F* Guadeloupe et dépendances, 29 millions 207,477 fr. ; 

A la Guyane, 5 millions 588,578 fr.; 

A la Réunion, 31 millions 105,503 fr.; 

Au Sénégal et dépendances, 1 million 215,051 fr.; 

A Nossi -bé et Sainte-Marie, 175,005 Ir. 

Total : 90 millions. 

Art. 5. Les bases de la sous-répartition, dans chaque co-

lonie, le mode de paiement et les justifications à exig r tant 

des colons que de leurs créanciers, seront déterminés par ar-

rêté du Pouvoir exécutif, le Conseil d'Etat entendu. 

Art. G. Les deux tiers de la portion de l'indemnité qui aura 

pour cause l'affranchissement des noirs attachés à la culture, 

à la làbricat'on et à l'exploitation des produits agricoles, de 

vront être exclusivement employés en salaires payés aux af-

franchis, ou en améliorations opérées dans les usines ou les 

instrumens d'agriculture. Les administrations coloniales de-

vront surveiller cet emploi et en constater la réalité. 

Art. 7. Cette portion de l'indemnité ci-dessus réservée sera 

incessible et insaisissable. Le droit de cession et de saisie sur 

le tiers restant sera entièrement suspendu à l'égard des deux 

premières annuités; ce tiers sera exclusivement réparti sur 

les huit dernièrei annuités proportionne leinent au montant 

de ebacune d'elles. 

Art. 8. Pour assurer lo travail et le salaire dans les colo-

nies, la première annuité, montant à 12 millions de francs, 

sera, sous la réserve ci après stipulée, immédiatement distri-

buée aux colons dépossédés, en proportion approximative de 

leurs droits, à titre d'à-comptes imputables sur le règlement 

définitif de l'indemnité, et à charge d'emploi comm ; il est dit 

l'article 6. 

Art. 9. Sur les deux premières annuités, la portion allé-

rente aux colonies de la Martinique, de la Guad-loupe et do la 

Réunion sera soumise à des prélèvemens qui serviront à la 

formation d'un comptoir d'escompte qui devra être établi dans 

chacune de ces colonies. Ces prélèvemens auront lieu succes-

sivement en trois termes. 

Savoir : sur la première annuité, moitié du second terme. 

Sur la deuxième annuité, un quart de chacun des deux ter-

mes. 

Seront exempts de ce prélèvement, les colons dont la part 

d'indemnité n'excédera pas en totalité 1,000 francs. Le gou-

vernement pourra appliquer les présentes dispositions dans les 

autres colonies. 

Tout colon indemnitaire recevra des a tions du comptoir 

d'escompte de sa colonie, jusqu'à couc irreuce de la retenue 

qu'aura subie sa part dans l'indemnité. 

Art. 10. Un crédit de 0 millions de francs est ouvert sur 

l'exercice 1848 au ministre de la marine et des colonies pour 

le premier terme de k première annuité fixée par l'article 2. 

ELECTIONS A L'ASSEMBLEE NATIONALE 

chargé du Pouvoir 

sur les élections des 

l'Assemblée, annon-

INDEMNITES AUX COLONS 
DÉCRET. 

— PROJET DE 

Voici le texte du projet de décret qui a été présenté 

hier à l'Assemblée nationale par M. le ministre de; la ma-

rine : 

Art. 1". Dans les colonies do 

La-Martinique, 

La Guadeloupe et dépendances, 

La Guyane, 

La Réunion, 

Le Sénégal et dépendances, 

Nossi-bé de Sainte-Mario, 

Il est alloué une indemnité aux coloii3 dépossédés en exé-

cution des décrets du Gouvernement provisoire des 4 mars et 

27 avril derniers. 

Art. 2. L'indemnité ci-dessus stipulée est fixée à la somme 

| de 90 millions, pour laquelle un crédit est ouvert au minis-

Le président du Conseil des ministre*, 

exécutif, 

Vu les actes des 5 et 8 mars dernier 

membres de l'Assemblée nationale; 

Vu les notifications du président de 

çant qu'il y a lieu de procéder au remplacement de plusieurs 

représentais du peuple; 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Arrête : 

Art. 1". Les assemblées électorales do canton des départe-

mens désignés au tableau ci-joint sont convoquées pour le 17 

septembre prochain, à l'effet de procéder au remplacement 

des représentais dont les décès, options, démissions ou an-

nulations, ont été régulièrement notifiées. 

Art. 2. Un tableau de rectification à la liste générale, ayant 

servi aux dernières élections pour l'Assemblée nationale, 

sera publié dans chaque commune le 7 septembre. Les ré-

clamations des citoyens qui n'y auraient [.as été compris se-

ront reçues jusqu'au 14 septembre, à minuit. La liste sera 

close le 15 septembre, et transmise au plus tard le 10 au 

maire du chef-lieu de canton ou au maire du chef- lieu de la 
section. 

Art. 3. Les arrêtés des préfets, qui partageront en sec-

tions les assemblées cantonales, seront publiés dans la com-

mune cinq jours au moins avant la réunion des électeurs. 

Art. 4. Les électeurs militaires et marins en activité da ser-

vice seront convoqués selon le mode prescrit aux art. 37 et 

38 du décret du 8 mars, de telle sorte que le résultat de leurs 

opérations puisse parvenir le 17 septembre au plus t-. rd aux 
préfets des départemens respectifs. 

Art. 5. Le ministre de l'intérieur est chargé de 1 exécution 

du présent arrêté. 

Fait à Paris, en l'hôtel de la présidence, lo 23 août 1848. 

E. CAVAICNAC. 

Le ministre de l'intérieur, 

SENARD. 

Tableau des déparletnens où les assemblées électorales sont con-

voquées pour le il septembre 1848. 

Char.mte-lnférieure.—XJn député à élire en remplacement de 
Louis Bonaparte, démisionnaire. 

Corse, r— Un député à élire en remplacement de Louis Bo-
naparte, démissionnaire. 

Finistère. — Un député à élire en remplacement de M. de 
Qua'rebarbes, dont l'élection a été annulée. 

Gironde. — Un député à élire en remplacement de M. Tbiers, 
qui a opté pour un autre département. 

^ Haute-Loire. — Un député à élire en remplacement de M. 

Charbonnel, décédé. 

Mayenne. — Un député à élire en remplacement de M. 

Tbiers, qui a opté pour un antre département. 

Moselle. — Un député à élire en remplacecement de M. Dor-
nés, décédé. 

JVord. —Un député à élire en remplacement de M. Négrier 
décédé. 

Orne. — Un député à élire en remplacement de M. Tbiers, 
qui a opté pour un autre département. 

Rhône. — Un député à élire en remplacement de M. Lortol, 
démissionnaire. 

Seine. — Trois députés à élire en remplacement de MM. 

Louis Bonaparte, démissionnaire, Tbiers, qui a opté pour un 
autre département, et Duvivier, décédé. 

Vaucluse. — Un député à élireen remplacement do M. Cent, 
dont l'élection a été annulée. 

Tonne. — Un député à élire en remplacement do M. Louis 
Bonaparte, démissionnaire. 

AVIS, 

Les demandes d'abonnement ou do renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un muudat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 
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PARIS , 24 AOUT. 

La Gazette de France a été suspendue aujourd'hui. 

Voici le texte de l'arrêté qui a été notifié au gérant du 

journal : 

Le président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
Vu le décret de l'Assemblée en date du 24 juin 1848, et 

ainsi conçu : 
« Art. 2. Paris est mis en état de siège. 
» Art. 3. Tous les pouvoirs exécutifs sont délégués au gé-

néral Cavaignac. » 
Vu le décret du 28 juin, ainsi conçu: 
« L'Asssemblée nationale confère le Pouvoir exécutif au gé-

néral Cavaignac, qui prendra le titre de président du conseil 

des ministres. » 
Vu lejournal la Gazelle de France, actuellement imprimé 

et publié à Paris ; 
Le Conseil des ministres entendu, 
Considérant que cejournal contient des attaques incessan-

tes contre la République et des excitations tendant, à détruire 
cette forme de gouvernement, pour y substituer la forme mo-

narchique; 
Considérant que ces attaques et ces excitations sont de na-

ture dans les circonstances actuelles, à armer les citoyens les 

uns 'contre les autres, et à soulever ainsi la guerre civile à Pa-

ris et dans les dépar.emens, 

Arrête : 
Art. 1". A dater de ce jour, le journal la Gazelle de France 

est et demeure suspendu. 
Art. 2. Défense est faite à tout gérant, imprimeur ou éditeur 

de ce journal, de l'imprimer, éditer ou publier jusqu'à ce 

qu'il eu soit autrement ordonné. 
' En cas de contravention aux présentes, le journal publié 
sera immédiatement saisi, les presses seront mises sous scel-

lés, et les contrevenans seront poursuivis et punis conformé-

ment aux lois. 
Art. 3. Le présent arrêté sera notifie aux gérant, rédac-

teur imprimeur, éditeur, publicateur dudit journal, à la di-

ligence de M. le préfet de police, chargé d'en assurer l'exécu 

Art. 4. Ledit arrêté sera publié et affiché. 

Fait à Paris, le 24 août 1848. 
Le Président du Conseil, 

Signé E. CAVAIGNAC. 

Le ministre de l'intérieur, 
Signé SÉNARD. 

— Le Tribunal correctionnel (6e chambre) a prononcé 

aujourd'hui son jugement dans l'affaire du sieur Dorival 

ancien notaire à Pa-is, dont nous avons rendu compte 

dans notre dernier numéro. ;.:„/_,
 3 

Le sieur Dorival, par application de 1 art. 408 du Code 

pénal, a été condamné à deux années d'emprisonnement, 

maximum delà peine et à 500 fr. d'amende. La contrain 

te par corps a été fixée à un an. 

 Aujourd'hui ont continué devant la 7 e chambre les 

débats de l'affaire de l'ancien notaire Lebaudy (voir la 

Gazette des Tribunaux d'hier). On a entendu encore 

quelques témoins dont la déposition n'a présenté aucun ' 

intérêt ; puis l'on a procédé à l'interrogatoire du pré-

venu. 
Le sieur Lebaudy n'a cherché à nier aucun des faits 

qui lui étaient reprochés. Il a seulement contredit quel-

ques témoignages sur des questions de détail ; il a surtout 

affirmé que son intention n avait jamais été de lieu faire 

perdre à ses clients, et qu'il avait été entraîné par la force 

des circonstances. 
L'affaire a été renvoyée à demain pour entendre les 

réquisitions du ministère public, les avocats des parties 

civiles et le défenseur du prévenu. 

— A la suite d'un déplorable accident qui vient encore 

témoigner du funeste danger de jouer avec des armes à 

feu, le jeune Grongnard, garde mobile à la 5* compagnie 

du 12e bataillon, est traduit devant le Tribunal de police 

correctionnelle sous la prévention d'homicide par impru-

dence sur la personne du jeune Delalande, son camarade 

et son ami. 
Voici les faits tels qu'ils résultent des dépositions de 

plusieurs gardes mobiles entendus comme témoins. 

Le 17 juillet dernier le poste de la halle aux draps était 

occupé par un détachement de la garde mobile. Pour faire 

les patrouilles et les factions de nuit la consigne avait été 

donnée aux gardes de charger leurs fusils, dont ils de-

vaient toutefois enlever les capsules en replaçant leurs 

armes au râtelier après avoir rempli leur service. Au mo-

ment de monter sa faction un garde, prenant le fusil de 

Grongnard qu'il croyait être le sien, le chargea, et sa fac-

tion faite le remit au râtelier après en avoir enlevé la 

capsule. 
Cependant, vers le matin, le jeune Delalande, armé 

d'un manche à balai, s'approcha de Grongnard et fit lo 

simulacre de le coucher en joue.Grongnard, continuant h 

plaisanterie, s'empara de son fusil, qu'il était bien certain 

de n'avoir pas chargé, et se mettant en défense contre 

Delalande, il lâcha la détente, et étendit à ses pieds son 

malheureux ami. La balle lui avait traversé le cou et était 

allée s'amortir contre une muraille voisine. D lalaude 

tomba sans pousser un seul cri, la mort avait été instan-

tanée. A cet horrible spectacle, Grongnard, au désespoir, 

fut en proie à des convulsions effrayâmes qui donnèrent à 

craindre pour sa raison. 
En face de l'abattement et de la profonde douleur du 

prévenu à l'audience, le Tribunal n'a pas la force de lûi 

adresser des reproches bien sévères sur cette fatale im-

prudence ; au reste, il est bien certain que Grongnard de-

vait ignorer que son fusil fût chargé, puisqu'il l'avait été 

par un autre que par lui, et l'on est encore à comprendre 

comment un fusil à percussion a pu faire feu, dépourvu 

qu'il était de capsule. 
Toutefois, conformément aux conclusions du ministère 

public, le Tribunal, faisant application à Grongnard de 

l'art. 463, le condamne à quinze jours de prison seule 

ment. 
M. le président Turbat, à Grongnard : Subissez votre 

peine avec résignait m; quand vous rentrerez dans les 

rangs delà garde mobile, vous n'y rapporterez aucun re-

mords. 

— Le nommé Voyous, ex-infirmier attaché au service 

de l'Hôtel-Dieu, avait imaginé de se présenter chez les 

parens des blessés de juin placés dans les salles soumises 

à sa surveillance, et se prétendant leur mandataire offi-

cieux , il en obtenait sans la moindre difficulté la remise 

de quelques modiques sommes d'argent destinées par ces 

familles à procurer le bien-être des pauvres malades; 

mais Voyous, bien entendu, gardait tout pour lui. 

Cç8 misérables manoeuvres ne tardèrent pas à être dé-

couvertes et Voyous fut chassé. Conformément aux con-

clusions de M. le substitut Sainte-Beuve, le Tribunal cor-

rectionnel condamne Voyous à un an de prison. 

— Les plaidoiries dans l'affaire de Risquons-Tout con-

tinuent à remplir les audiences de la Cour d'assises d'An-

vers. Nous ferons connaître le résultat du verdict du 

jury.
 m 

DÉPÀRTEMENS. 

OISE (Clermont. — Un crime épouvantable a étécom-

mis le 18 août, à huit heures du matin, rue de Coudé; 

Paul Pollet et Catherine Personne servaient depuis quel-

que temps dans la mè ne maison ; leurs maîtres étaient 

satisfaits de ta manière dont ils s'acquittaient de leurs de-

voirs domestiques ; rien ne pouvait faire croire à un amour 

conçu par Pollet et repoussé par Catherine : aussi ne 

trouve-t-on aucun motif qui ait donné lieu au crime dont 

s'est rendu coupable Pollet sur celle fille. 

Le 18 août, à huit heures du matin, une détonation 

d'arme à l'eu se fit entendre; on courut au lieu d'où elle 

partait, et on trouva Marie-Marguerite Personne baignant 

dans son sang ; une balle lui avait traversé le corps et 

était venue s'aplatir contre la plaque de la cheminée de-

vant laquelle cette fille était occupée à allumer le feu. 

Cette malheureuse a expiré une heure environ après. 

Pollet, qui s'était rendu coupable du meurtre, fut re-

trouvé dans le grenier de la maison de son maître, où il 

s'était sauvé après la perpétration de son crime, et où il 

avait voulu se suicider par strangulation. On arriva assez 

tôt pour couper la corde qu'il s'était passée au cou, avant 

que sa suspension ait déterminé la mort. Pollet avait 

tenté de se suicider avec un fusil, mais cette arme ayant 

raté et la poudre servant d'amorce étant tombée, il avait 

renoncé à ce genre de mort pour recourir à la strangu-

lation. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (20 août). — Aux dernières assises de Dur-

ham, un Irlandais, nommé Edward Coyle, accusé de vol 

avec effraction, non-seulement se reconnaissait coupable, 

mais il suppliait M. le juge Cresswell de le condamnera 7 

années de déportation. « J'ai commis, disait-il, ce crime 

tout exprès pour faire le voyage de l'Australie. » Lejuge, 

ne croyant pas que le vol de quelques objets de peu de 

valeur méritât une peine aussi grave «',.«, 

fliger à Coyle une année d'emprigonn'omei ^ntentc;,,,. 

L'accusé, furieux, prit un de ses souli
P

» t 

lança à la tête du juge, mais heureusement réa
.er 

pas 

Le président Cresswell n'a pas voulu nu ■ 

lat, et a dit aux personnes qui l'entouraient' 
que l'on gagne ù ne pas satisfaire 

gens. » 

aUti, 

les 

But 
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AU COMPTANT. 
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Cinq o /o JOulsi du 22 mari. 
Qualrei/20 /o ,J. du 22 mari. 
Quatre o/0,Jouiss.du 22 mari. 
Trois 0/0, jouisi. du 22 déc. . 
Trois 0/0 emp. 1847, J. 22 déc. — 
Bons du Trésor 23 
Actions de la Banque 1645 
Rente de la Ville — 
Obligationi de la Ville 1000 
Caisse hypothécaire — 
Caisie A. Gouin, looof — 
Zinc Vieille-Montagne — 
Rente de Naplei — 

— Récépissés de Rothschild. 
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Banque nù','/" 
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Emprunt do Piémont" 5n» ' 
Lots d'Autriche. i?0 • 
5 o/oautrlchien." " • 

Saint-Germain 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris a Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig.. . 
Strasb. à Râle 
Orléans à Vierzon. 
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Orl. à Bordeaui... 
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117 50 
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220 — 
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Tours à Nantes.. 
Bordeaux a Cette.' 

Lyon à Avignon.." 

Montpellier à Cette 
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Dieppe à 1-écamp.; 
Bord, à la TeBte 

Paris à Sceau...'.' 
Anvers à Gand...' 

382 50|Grand'Combe. 
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350 ~ 
332 s
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«me*, 

Ventes ImiMobilicres. 

AUBIEKTCE DES CRIEES. 

Paris 2 MMÎ ffi MROMESNIL 
Etude de ffl» DEQUKVAUVILLER, avoué à Paris, plaee 
du Louvre, 4, et place Saint-Germain-l'Auxerrois, -17. — 
Vente fur publierions judiciaires, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice 
à Paris, le mercredi 30 août 184?, une heure de relevée. 

En deux lots, . 
1= D'une Maison et ses dépendances, sise à Pans, rue 

de Miromesnil, 62 ; . 
2° D'une Maison et ses dépendances, sise à Paris, 

de Miromesnil, 64. 
Mises à prix. 

Premier lot: 80,000 fr. 

Deuxième lot : 30,000 

rue 

Total : 00,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Dequevauviller, avoué poursuivant la vente, 

demeurant à Paris, place du Louvre, 4; 
2- A M" Devant, avoué à Paris, rue Saint-Germain-

l'Auxerrois, 86 ; 
3» A M" Mailand, notaire à Paris, rue St-Marc, 14. 

(8301) 

Paris MAISON m' "A PLANCHETTE, 5 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

le mercredi 30 août 1848, 
D'une Maison sise à Paris, rue de la Planchette, 5, éle-

vée sur caves d'un rez-de-chaussée et de cinq étages. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser à M« Courbée, avoué, rue de la Micliodière, 
21, et à M« Vincent, rue Saint-Fiacre, 20. (8323) 

THIBUNAL DE PREMIERE IMSTANCE 

DE CHATEAÏÏ-GOUTIER. 

FAILLITE. 
Par jugement rendu le 19 de ce mois, Jean FOUAS-

SIER, banquier, place Saint-Kemy, à Chàteaa-Gonlier, 
a été déclaré en état de faillite à partir du 20 mai der-
nier. Le Tribunal a nommé M. Anquetil juge-commissaire 
de cette faillite, et pour syndics provisoires MM. Toulon, 
expert géomètre; Rezé, receveur municipal, et Cîierruault, 
commissaire-priseur, demeurant à Chàteau-Gontier. 

Le Tribunal a en outre ordonné le dépôt de la per-
sonne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes de 

l'arrondissement. 
Le greffier du Tribunal, 

M.-Z. HENRY. (8324) 

« MAISON AVEC TEBRAIN Etf 
DUCLOS, avoué à Paris, rue Chabannsis, 4. — Adjudi-
cation en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice à Paris, deux heures de rele-
vée, le mercredi 30 août 1848, sur baisse de mise à prix, 

D'une Maison avec terrain propre à recevoir des con-

structions, sis à Paris, rue de Sèvres, 155. 
Le revenu pour l'année 1847 a été d'environ 2,200 fr. 

net. 
Mise à prix : 24,000 fr. 

• S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' Duclos, avoué à Paris, rue Chabannais, 4, 

poursuivant la vente ; 
2» A M" Guvot-Sionnest, avoué à Paris, rue Chaban-

nais, 9. (8319) 

DE L'INFLUENCE DU TABAC 
Sur l'organisme en général et les organes den-

taires en particulier , et des soins que nécessite 

Vhabilude de fumer. 

Si on peut juger de l'importance d'un objet par 
la rapidité avec laquelle son usage se répand et 
l'attrait qu'il offre anx personnes qui l'ont cou 
tracté, le tabac serait assurément d'une nécessité 
incontestable. A peine connu en Europe il y a deux 
siècles, il estlellement en usage aujourd'hui dans 
toutes les classes de la société, qu'il est devenu 
une source abondante de richesses pour les gou 

vernemens, toujours habiles à exploiter l'engoue-
ment général. Toutefois, l'utilité de cette plante, 
prise particulièrement en fumée, me paraît un 
fait fort contestab'e, queje laisse à l'appréciation 
des médecins, les meilleurs juges en pareille ma-
tière. Ce qu'il m'importe surtout ici, c'est de si-
;naler à l'attention des fumeurs l'influence de la 
umée du tabac sur l'organisme en général et les 

organes dentaires en particulier. Or, lorsqu'on 
fume pour la prenièe fois, l'action des glandes 
salivaires est singulièrement accrue; il survient 
des vomissemens, des nausées, des vertiges, et 

on tombe dans un état d'ivresse analogue à celui 
que cause l'abus des liqueurs fermentées. Mais 
l'habitude finit par maîtriser ces effets, et, loin 
d'être nuisible à ceux qui y sont habitués, le tabac 
devient alors une source de jouissances toujours 

nouvelles. 
Il est néanmoins certains effets locaux que l'abus 

de ce moyen peut déterminer, même chez ceux 
qui y sont le mieux accoutumés : les plus funestes 
sont l'altération lente et continue du système den-
taire, la fétidité de l'haleine et la formation sur 
les dents d'une certaine quantité de tartre qui en 
altère l'éclat et la blancheui, et finit par les dé 

chausser et les décoller. 

Les fumeurs fera'ent donc bien de ne quitter 
la pipe ou le cigare que pour se rincer la bouche 
avec une eau tiède , légèrement aromatisée de 
quelques gouttes d'un élixir que j'ai préparé à cet 
etîei. Ils doivent surtout s'abstenir de boire en 
fumant une grande quantité de boissons froides 
ceux qui ne pourraient résister à ce besoin fe-
raient bien de ne se servir que de boissons appro-
chant le plus possible de la température de l'air 

qu'ils aspirent en fumant. 

Quant aux fumeurs que l'habitude de fumer ou 
toute autre cause aurait privés d'une ou de plu-
sieurs dents, et qui désireraient les remplacer par 
une pièce artificielle, le choix de cette pièce ne 
saurait leur être indifférent. En effet, par leur 

immobilité et leur mode de fixation (a dit un 
médecin célèbre), les dents à pivots, à ressorts et 
à crochets usent non seulement les dents qui leur 
servent de point d'appui, mais deviennent, sous 
l'influence délétère de la fumée du tabac, de vé-
ritables foyers d'infection. 

Avec les dentiers soit partiels, soit complets 
que je fabrique depuis longtemps, aucun des gra-
ves inconvénieps que je viens de signaler n'est à 
redouter; l'extrême facilité avec laquelle toute 
personne peut elle-même les ôter et les placer per-
met, en effet, de les nettoyer souvent et d'enlever 
le tartre que dépose toujours sur la dent la fumée 
du tabac. Enfin, par la précision avec laquelle cas 
dentiers s'adapteni aux gencives, par la prépara-
tion que je fais s bir préalablement à la matière 
que j'emploie et par son excessive légèreté, ils 
résistent tout à la fois aux principes pénétrans de 
la fumée du tabac et facilitent les mouvemens 
continus que nécessite l'action de fumer. Aussi 
sont-ils depuis longtemps adoptés en France et à 
l'étranger par la majorité des fumeurs. 

GEORGES FATTET, 
Inventeur des dents sans crochets, profes 

seur de prothèse dentaire et auteur de 
plusieurs ouvrages importans sur l'art 
du dentiste, 

363, RUE SAINT-UONORÉ. 

SPECTACLES DU 25 AOUT. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — L'Eden, Nisida. 
THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Vrai Club de. r 
OPÉRA-COMIQUE. — Ue> Fetï! n 

ODÉON. — L'Ingénue à la cour. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Marie Tudor. 
VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS.—Un Mobile, les Deux Anges, Oscar 
GYMNASE. — Histoire de rire, le Premier COUD de 

THÉÂTRE MONTANSIER .—Richard, le Mobilier delWif ' 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Libertins de Genève 
GAITIS. — Le Passage Vendôme, Héloïse et Abeilarrl 
AMBIGU. — Le Morne au Diable. 

FOLIES . - Le Fils du Routier les Deux Francs-Maçon* 
DELASSEMENS COMIQUES. — L Idiot. 

CIRQUE DES CHAMPS ELYSÉES. — Exercices d'< 
HIPPODROME. — Le Char du Soleil, les Pbr 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Concert tous les soirs à 8 lieur» 
D,ORAMA.-

B

OU1. R.-Nouv., 20. Vue deChine; Fête S
m 

1 equitatioii. 

uygiennes. 

HISTOIRE DE LA GARDE MOBI 
depuis sa création. EVENEMENS DE JLK-

0
ar 

A. RALLEYDJER ; 1 vol. in-18, 80 c. ; par la pose, 

rue des Grands-Augustins. t 
(îmj 

80 c. Chez PILLET, 

H. LES ACTIONNAIRES aïyS 
Charbonnage LE BONNET ET VEINE à Mouches, 
sont prévenus que l'assemblée générale qui devait 
avoir lieu le 8 août, ne s'étant pas trouvée en 
nombre pour délibérer, a été remise au lundi 9 du 
mois d'octobre prochain, neuf heures du malin 
au siège de l'établissement, à Quarégnon , près 
Mons (Belgique). 

Pour le conseil d'administration, 
Le régisseur, 

LE ROUXEAL' DE SAINT-DRIDAN. 

JOURNAL POUR RIRE 
Dirigé par Ch. Philipon. Tous les sameJis un 

numéro, format des Débats et de la Presse. ïlus 
de deux mille dessins comiques dans l'année, el 
l'année ne coûte que 15 fr. ; six moi3, 8 fr. -, trois 
mois, 4 fr. 

Cliez AUBEUT et O, place de la Bourse. Les Mes-
sagerie > font les abonuemens sans aucun frais. 

(1112) 

A LOUER 
16 (Marais). 

deux appartenons el vastes m-
gasins, rue des Francs-Bourgeois, 

A LOUER 
1,400 fr. 

un appartement orné de glaces, 
boulevard St-Martin, 15. - Ptii: 

a r ATTUn quatre appartenons , 
A LU U bit fraîchement décorés. ornesdaf 
ces, au 2% 3' et 4» étage, à 230, 300 et 400 tr. 
chambres à 120 et 140 fr. , rue du Cloîtrer»' 

Merry,4. . (MM 

TAFFETAS LE rF.IUMUEl , eF 

com
p-f*8AS.» YÉSICATOIRES pastiques 

re-bras, taffetas rafraîchissant pour en( 
plaie, etc. Faubourg Montmartre, 78, et 
pharmacies. (/( y a des contrefaçons.) 

CLYSOIR ATMOSPHÉRIQUE 
d'un usage facile , très simple , pas de dérange-

, ment possible, supportant tous les liquides. 

j£> On peut s'en servir pour enfans et malades 

- sans le» bouger de place. GIÉR1N jeune 
et C», rue des Fossés Montmartre, 5. 

(1014) 

Uito satinées, 25 c. (tous formats de lettres): PAPIER A IETTRI 

superliu GLACE , 50 c. la ramette avec initiales. - PAPIER 

ÉCOLIER, 2 fr. 5i» c. la rame; SATINÉ, 3 fr. — Ces articles sont 
«le belle et bonne qualité. — PAPETERIE LEGRAND , t42, rue 

Montmartre. (Ne pas confondre.) (iioe) 

AVIS. 
Toutes les Annonces de MM. les Officiers ministériels., de quelque n»tj* 

qu'elles soient , celles relatives aux. Sociétés commerciales et celles 
Compagnies de Chemins de Fer, doivent être déposées directement & 
bureau de la GAZETTE DES TRIBUNAUX* 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit a 
Compagnie générale d'Annonces, place de la Bourse, 8. 

Xdt publication légal* des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, du cm les PeUtes-Atuches , la Gusette des Tribunaux et le Droit. 

Veiaîes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUST ICI; 

Etude de M» DETR1Ï, huissior, rue du 
Temple, 81. 

En l'iiôtet des comroissaires-priseurs, 

place de la Rourse, 9, 
Le 20 août mis, à midi. 
Consistant en bureaux, ebaises, bi-

bliothèques, volumes, etc. Au compt. 
(8323.) 

MOI 'ii<:'tr ■>:««. 

Etude de M« CAI.LOU, avoué, boule-
vard Sl-Deuis, 22 bis. 

D'un jugemenlrendu par déraut en la 

3» chambre du Tribunal civil de la Seine, 
le i aoilt 184s, enregistré et souillé, 
au prollt de M. PERRON, directeur de 
la société d'éclairage par lo gai la 
Royale, dont le liège ont à Paris, rue 
de la Cbauisee-d'Aolin, se, y demeu-
rant. contre M. LKDOUX, gérant de la 
société formée pour l'éclairage par le 
lis/ des villos de soissons, llar-l'.-Diic 
et Epernay, dont le siège e»l à Pari', 

rue du Hanovre, Il ; 
il «pperl; 
yue les pouvoirs de M. Louis- Joscpli 

RERRVER , ("««rieurant i Paris, ma 
Gailion, 5, nommé gérant provisoire de 
laJite société par jugement du 5 avril 
dernier, ont été prorogés pour deux 
mois à compter dudit jour 5 août. 

Pour extrait. C ALLOU (9521) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du 12 août 1848, en-

registré ; 
U appert : 
Que M. Eugène-Aimé REU/.ARD, dro-

guiste, demeurant à Paris, rue de la 
Verrerie, cl M Arsène Pierre TRÉIIÈT, 
pharmacier, demeurant même maison, 
uni formé entre eux une société pour 
le commerce do pharmacie, sous la 
raison UEl'ZARI). 

Le liège do la société est filé rue de 
la Verrerie, 30; M. Reuzard aura seul 
la signaturo ; la sociélé a conimeucé le 
12 août courant, et Unira le 31 décem-
bre 1852. 

Dont extrait. (S522) 

n'un acte mus seings privés fait dou-
bla A Paris le 16 août 1841, enregistré 
la même jour, folio 6, verso, cases 1 cl 
2, par Léger, qui n reçu 1 fr. 10 cent., 
bit entre Mme Françoise- Elisabeth 
Aghé BEAUDUANT, négociante pro-
priétaire, épouse de M. Pierre VIUAL, 

docteur en médecine, de lui aurorisée 
à cet effet, demeurant ensemble à Pa-
ris, rue Neuve-St Augustin, 41, et M. 
Michel-Alexandre CONTZEN, proprié-
taire et négociant, demeurant à Paris, 
rue Ncuvc-St -Augustin, 30 ; 

Il appert : 
Que [a société pour le commerce de 
moJes existant entre Mlle Reaudrant, 
depuis Mine Vidal, et M. Contzen, con-
nue sous la raison sociale ALEXAN-
DRE et REAUDRANT, dont le siège est 
établi a Paris, ru>> Neuve-St-Auguslin, 
39 et 41, a élé modiliée à compter du 
l" août 1848, ainsi qu'il suit: 

1" La signature sociale n'appartien-
dra plus aux deux associés que pour 
acquitter soit les factures, soit les effets 
de commerce ou remise souscrits ou 
endossés au prolit de la sociélé en rè-
glement des laelures. 

Les achats delà sociélé seront faits 
au comptant. F.n conséquence lesasso-

ciéss'interdi'emexpresrénient la sous-
cription ou l'endos d'ellets de com-
merce ; 

2° A valoir I» sur les intérêts de sa 
mise sociale a 6 p. 1 00 l'an ; 2" sur sa 
part de bénéllces, chaque associé pré-
lèvera l>00 fr. par mois pour ses be-
soins personnels. 

Pour extrait. (9523) 

T1IIBUSAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 23 AOÛT 1848, çiii décla-
rent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur VIVIEN (Edouard-Armand), 
vermicellier, rue de la Grande-Truau-
derie, 13, nomme M. Marquet Juge-
commissaire, etM. Tiphagne, faubourg 
Montmartre, 61, syndic provisoire [N° 
8440 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invité i à se rendre au Tribunal 

de. commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers s 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame PHIL1DOR, couturière, rue 
de Hanovre, C, le 30 août à obtures i|2 
[N° »S48du gr J; 

Du sieur RENAUD (Renoll), md de 
chapeaux de paille, rue Sl-Honoré, 

1 343, le 29 août a 3 heures , N .:«. du 

Du sieur VIVIEN (Edouard Armand), 
vermicellier, rue de la Grande-Truan-
derie, 13, le 29 août à 3 heures [N" 8440 
du gr.]; 

Du sieur G1RAUDIER (Uonri-Fcrdi-
naud), bailleur, rue de la Unique, 4, le 
30aoûtèl2 heures l|2 Y- 8438 du 

gr.]; 

Du sieur DUFOUR (François) cor-
royeur, rue Claude-Villclaux, M, le3o 
août à 11 heures [N» 84)2 du gr. J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de Pé-

tât des créanciers présumes que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-portours d'effets ou 
endossemens de ce faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remeltre uu 
greffe leurs adresses, afin d'èlre con-
voqués pour les assemblées subsèquen 
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

De dame veuve POLACK, liDgère, 
rue du Temple, 12», lo 30 août à 11 
heures Ip |N- 8294 du gr.]; 

Du sieur VERRIERE (Philippe), md 
de buis, quai de la Râpée, 19, le 30 août 
à n hem es IN" 4*329 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré :Hces : 

NOT A II est née ;ssaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 
les syudics. 

CONCORDATS. 

Da sieur LIRF.UX (Louis -François-
Auguste),direcleurdu See onil-Théâtre-
Français, y demeurant, 10 30 août a 9 

heures i[2 |N* 5212 du gr.]; 

Du siiur 1IAUDRESSY, md de nou-
veautés, rue des Prouvairei, 14, le 30 
août i 9 heur«s l|a [N* 7371 du gr.]; 

Du sieur BOUCHER, boulanger, rne 
Si -Sauveur, 53, lo 29 août à 3 lieuros 
IN» 7051 dugr.]; 

DU sieur I.EFftVRE (Eugène), bou-
anger, a salilonville, le 2» «oûl i } 
heures ]N« 7858 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

tur l'état de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, nu, s'il jalieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, el, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits Je la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

ASSEMBLÉES DU 25 AOUT 1848. 

Niur HEURES : Bémssy, md de bois 
des Iles, synd. — Lachèio, sellier, 
clôt. — l.el'ebvre, md de vins, redd. 

. de comptes. 
|MIDI i|2 : Stock, fab. de pendules, vé-

rif. — Gcnnl, nég., clét. —Demarne, 
charron, redd de comptes.—Greich, 

éheiusle, id. 
TROIS MU m* : Hervé, md de ivins, 

synd - Roucolle, tailleur, id.— Gour-
lay, aoc. md de vins, conc. 

MépnratioiiN. 

Du 10 août 1148 : Séparation de corps 
eitre Alexandrine-Aglaé IIANNO 
■ET el Jean-lleori-Chatles DIDIER, 
t Paris, rue St-Lazare, 2J. — Cal-

lou, avoué. 

Du 18 août 184» : Séparation do bieni 
entre Marie-Pauline - Justine LOI-
SEAU et Jean-Louis MARÉCHAL, i 
Paris, rue du Musée, 12. — Levillain, 

DuT.tû,,»:/^ 

rue St-Denis, in-

avoué. 

la Roquette,■ * • m -Verl. 3

|li(
, 1 , 

uns rue du C"enl ,.
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s
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„e 

_ M. Roche, •>» » 

Boauvaii, "'i^^-^Jjp 

Enregistré à Paria, le 

Reçu un franc dix centime» , 

Août 1848 , F. IMPRIMKRIE DE A. GUYOT, ULE NEUVE-DES-MATIIUK1NS , 18. Pour légalisation 

U Maire du 1 

de la signature 
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